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INTRODUCTION
L’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants constituent 
une violation des droits fondamentaux, mais aussi un problème de 
santé publique aux répercussions importantes sur le développement 
au niveau mondial1. Une prise de conscience a eu lieu concernant la 
nature et l’ampleur du problème, et des efforts considérables sont 
aujourd’hui déployés pour prévenir toutes les formes de violence à 
l’égard des enfants. Parmi les avancées majeures, citons notamment 
l’avènement d’un accord international sur les cibles à atteindre, 
dans le cadre des objectifs de développement durable (ODD), 
pour mettre fin à la violence à l’égard des enfants d’ici à 2030, la 
mise en place d’INSPIRE, un kit interorganisations reposant sur 
sept stratégies de prévention fondées sur des données probantes2, 
ainsi que l’établissement du Partenariat mondial pour l'élimination de 
la violence envers les enfants. L’Alliance mondiale WePROTECT a 
quant à elle été créée en vue de lutter contre l’utilisation malveillante 
des technologies de l’information et des communications aux fins 
de l’exploitation sexuelle des enfants, un fléau prenant rapidement 
de l’ampleur. Le modèle d’intervention nationale qu’elle a élaboré 
permet d’orienter la riposte des pays. De plus en plus, les actions 
visant à éliminer la violence à l’égard des femmes et des enfants 
sont liées et se renforcent mutuellement, comme le prévoit le cadre 
RESPECT3. La fondation Oak a récemment financé d’importants 
travaux sur la prévention des abus sexuels sur les enfants4, et un 
nouvel indice essentiel a été élaboré pour mesurer l’exhaustivité des 
interventions mises en œuvre au niveau national5. 

Guidé par la Convention relative aux droits de l’enfant, l’UNICEF 
collabore avec des partenaires du monde entier pour prévenir et 
combattre la violence contre les filles, les garçons et les jeunes, y 
compris les adolescents, dans tous les contextes et sous toutes 
les formes, avec l’objectif d’aider les gouvernements à atteindre 
l’ODD 16.2 d’ici à 2030. Dans les pays de programme, l’UNICEF 
contribue de manière déterminante à la coordination des services 
multisectoriels au niveau national, au renforcement des systèmes 

et services nationaux de protection de l’enfance, et au déploiement 
à grande échelle de programmes de prévention de la violence, 
tels que les programmes de soutien aux parents au sein des 
communautés, les programmes de prévention en milieu scolaire et 
les stratégies visant à faire évoluer les normes sociales. En 2019, 
l’UNICEF a intensifié ses efforts pour mettre en place à grande 
échelle des interventions de prévention de la violence fondées sur 
des données probantes et institutionnaliser les services de prise en 
charge des enfants victimes de violence dans 141 pays, permettant 
ainsi à 2,7 millions d’enfants de bénéficier de services de santé, 
d’action sociale ou de justice et d’application de la loi.

Les stratégies globales visant à éliminer la violence à l’égard des 
enfants doivent s’attaquer à toutes les formes de violence, qu’il 
s’agisse de maltraitance physique ou psychologique, d’abus sexuels 
ou de négligence. Il est toutefois nécessaire de prévoir une action 
coordonnée portant spécifiquement sur l’exploitation et les abus 
sexuels à l’égard des enfants. Dans de nombreux pays du monde, 
les abus sexuels sur les enfants sont encore un sujet tabou et 
stigmatisant que l’on cherche à passer sous silence. Le problème de 
l’exploitation et des abus sexuels à l’égard des enfants est associé à 
des causes, à des risques et à des facteurs de protection qui lui sont 
propres. La recherche et les politiques concernant la maltraitance 
des enfants sont principalement axées sur les personnes s’occupant 
d’enfants et les familles. Or, si une grande partie de ces délits et 
crimes ont effectivement lieu dans le cadre du foyer, on constate 
que les auteurs d’actes d’exploitation et d’abus sexuels ainsi 
que les contextes dans lesquels ils commettent ces actes sont 
extrêmement variés, et ce phénomène est encore plus marqué 
en ce qui concerne l’exploitation et les abus sexuels en ligne. 
Bien que d’autres stratégies de prévention de la violence tiennent 
compte du problème des abus sexuels sur les enfants, il existe 
des lacunes considérables sur le plan des connaissances et de la 
pratique s’agissant de la protection des jeunes enfants, des garçons 
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et des enfants intersexes ou se considérant comme non binaires. 
Une proportion significative des abus sexuels sur les enfants et les 
adolescents sont commis par leurs pairs. Pourtant, les interventions 
ont jusqu’ici été principalement conçues pour cibler les adultes 
commettant ces actes. Les stratégies visant à prévenir et combattre 
l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants nécessitent 
des données probantes pour répondre aux besoins des enfants en 
matière de développement et de sauvegarde, qu’ils soient victimes 
ou auteurs. Cela suppose de reconnaître qu’un enfant peut à la fois 
subir et infliger des maltraitances. 

Ces vingt dernières années ont vu le développement rapide 
des technologies numériques à l’échelle mondiale ainsi qu’une 
généralisation de leur utilisation, avec pour conséquence 
l’émergence de nouvelles formes de préjudices en ligne, mais 
également une aggravation de la maltraitance des enfants hors 
ligne, comme les abus sexuels à l’égard des très jeunes enfants. 
Le pédopiégage en ligne à des fins d’exploitation et d’abus 
sexuels, la diffusion en direct sur Internet d’abus sexuels commis 
sur des enfants ainsi que la distribution de contenus représentant 
de tels actes ont augmenté de manière significative. Tant sur le 
Web surfacique que sur le Web profond, la quantité de contenus 
pédopornographiques en circulation atteint de nouveaux sommets 
et se compte désormais en millions d’images6. 

Il existe un risque que les interventions ciblant spécialement les 
abus sexuels commis sur des enfants en ligne soient conçues 
séparément des stratégies qui ont fait leurs preuves en matière 
de lutte contre les abus sexuels commis sur des enfants hors 
ligne, dans le monde physique. Bien que la technologie ne soit 
pas à l’origine de l’exploitation et des abus sexuels en ligne 
touchant les enfants, elle contribue à faciliter et à favoriser ces 
pratiques à une échelle plus large qu’auparavant. Les contenus 
pédopornographiques constituent la preuve d’abus sexuels commis 
sur des enfants hors ligne, le plus souvent par une personne de 
leur entourage proche. En raison du caractère très particulier que 
présentent l’exploitation et les abus sexuels en ligne touchant les 
enfants, une collaboration étroite avec le secteur de la technologie 
s’impose, de même qu’une coopération transnationale entre les 

services d’application de la loi. Il convient également d’acquérir 
une perspective plus approfondie et plus nuancée sur la manière 
dont les enfants et leur famille utilisent les plateformes numériques 
et sur leurs expériences en ligne. On a cependant tout intérêt 
à examiner l’exploitation sexuelle en ligne en tant qu’élément 
appartenant à un contexte plus large hors ligne, et non comme un 
nouveau comportement résultant uniquement de l’ère numérique. 

Le présent rapport vise à aborder ces questions en actualisant 
deux anciennes publications de l’UNICEF7 sur la base d’un 
examen récent des données probantes concernant i) ce que l’on 
sait sur l’étendue, la nature et les conséquences de l’exploitation 
et des abus sexuels à l’égard des enfants dans différents 
contextes, et ii) les interventions et stratégies permettant de 
prévenir et de combattre efficacement ces délits et crimes. 

Récemment, une analyse comparative des interventions 
nationales mises en œuvre dans 40 pays a montré, de manière 
encourageante, que la lutte contre les abus sexuels commis sur 
les enfants constitue une priorité dans de nombreux pays, et 
que des progrès sont possibles même lorsque les ressources 
sont limitées5. Les résultats du présent examen visent à orienter 
les futurs travaux engagés par l’UNICEF, les organisations 
partenaires, les chercheurs, les praticiens et les responsables 
politiques pour prévenir et combattre l’exploitation et les abus 
sexuels à l’égard des enfants, en tenant compte des avancées 
prometteuses qui ont été réalisées, et en complétant l’action des 
autres programmes en cours, comme INSPIRE2 et RESPECT3.

Destiné aux responsables politiques et aux partenaires, ce bref 
rapport s’appuie sur ces efforts et les principales conclusions 
d’une étude documentaire commandée par l’UNICEF pour 
proposer un cadre d’action visant à prévenir et à combattre 
l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants8. 

La lutte contre la violence sexuelle représente un défi de taille face 
auquel il faudra agir de manière éclairée et déterminée. L’UNICEF 
s’engage à œuvrer sans relâche contre cette menace et à soutenir 
les interventions en faveur des victimes d’actes néfastes.
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UN PROBLÈME MONDIAL
Par « violence sexuelle à l’égard d’enfants » ou « exploitation et 
abus sexuels à l’égard d’enfants », on entend un ensemble d’actes 
de maltraitance divers, dont les enfants peuvent être victimes 
dans différents contextes et au sein de différentes relations. Cela 
concerne notamment les enfants subissant des abus sexuels de la 
part d’un membre de leur famille ou d’une personne qui s’occupe 
d’eux à la maison ; les enfants violés par un partenaire intime ; les 
enfants tenus de se prostituer en échange de nourriture, d’argent 
ou de services, car ils y sont forcés ou n’ont pas d’autre choix ; 
les enfants agressés sexuellement sur le chemin de l’école ou 
dans les établissements scolaires par un adulte, une bande ou 
un camarade vivant dans leur communauté ; les enfants victimes 
d’abus sexuels de la part d’un adulte ayant un rapport de confiance 
ou d’autorité avec eux (responsable religieux, officier de police, 
aidant professionnel, entraîneur sportif, etc.) ; les enfants victimes de 
pédopiégage ou d’exploitation sexuelle en ligne de la part d’un adulte 
ou d’un pair plus âgé ; les enfants victimes de la traite transfrontalière 
ou à l’intérieur de leur pays, parfois organisée par des réseaux de 
pédophiles, à des fins d’exploitation sexuelle, et les enfants violés par 

des combattants ou des soldats du maintien de la paix en situation 
de guerre, de déplacement ou de catastrophe.

Les enfants et les adolescents touchés ne reconnaissent pas toujours 
qu’ils sont victimes de violence ou d’abus sexuels. Bien que les enfants 
soient particulièrement vulnérables lorsqu’ils vivent dans des régions du 
monde à faible revenu, dans des conditions d’insécurité ou de conflit armé 
ou lorsqu’ils sont séparés de leur famille4, il convient de noter que tous les 
enfants sont exposés à des risques d’exploitation et d’abus sexuels. 

La qualité des données mondiales portant sur les violences subies par 
les enfants s’est amélioré au cours des dernières années, et plusieurs 
études solides utilisant des définitions et des mesures similaires 
sont désormais disponibles. Celles-ci montrent que les violences 
physiques, émotionnelles et sexuelles commises sur les enfants sont 
extrêmement répandues. Les connaissances ont fortement progressé 
grâce à des enquêtes nationales visant à interroger directement les 
enfants et les adolescents sur leurs propres expériences de la violence 
et de la maltraitance, et ce, en toute sécurité et dans le respect des 
principes d’éthique et de confidentialité.

PRÉVALENCE DES ABUS SEXUELS SUR LES ENFANTS
Un examen portant sur 217 études9 a conclu qu’à l’échelle mondiale, un enfant sur huit 
(12,7 %) était victime d’abus sexuels avant l’âge de 18 ans.

L’UNICEF estime que chez les filles âgées de 15 à 19 ans, une sur 20 (environ 13 millions) a 
subi des relations sexuelles forcées au cours de sa vie10.

Les abus sexuels sur les enfants comportent une dimension de genre : environ 90 % des 
auteurs sont de sexe masculin, et les taux de victimisation sont généralement deux à trois fois 
plus élevés chez les filles que chez des garçons. On constate que, dans certains contextes et 
milieux organisationnels, la victimisation des garçons est plus élevée que celle des filles.

Bien que les taux de cas signalés varient à l’intérieur d’un même pays et d’un pays à 
l’autre, les abus sexuels sur les enfants sont courants dans les pays riches comme dans 
les pays à plus faible revenu.

Les données fiables sur les taux de prévalence des abus en ligne et de l’exploitation 
sexuelle sont limitées et doivent être renforcées. On observe néanmoins que les taux de 
victimisation les plus élevés concernent les adolescentes (12,9 % des filles âgées de 14 à 
17 ans aux États-Unis et 15 % des filles âgées de 12 à 15 ans en Espagne)11. 

Des enquêtes consistant à interroger des hommes au niveau communautaire sur leur 
utilisation de contenus pédopornographiques en ligne et leur comportement sexuel à 
l’égard des enfants ont été analysées12. Les résultats révèlent que, dans le cadre  
d’études réalisées en Allemagne, en Finlande et en Suède, 10 à 20 % des adultes avaient 
eu des conversations à caractère sexuel avec des enfants sur Internet au cours de 
l’année écoulée. 

Un homme sur vingt admettait avoir manifesté sur Internet un comportement à caractère 
sexuel envers des enfants dont ils savaient qu’ils avaient moins de 12 ans.
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L’ampleur et la complexité du problème posé par l’exploitation 
et les abus sexuels en ligne touchant les enfants s’accroissent, 
de même que les risques qui y sont associés13 : la technologie 
favorise l’émergence de nouvelles formes de maltraitances des 
enfants, comme la diffusion en direct d’agressions sexuelles 
commises sur des enfants et les actes d’extorsion sexuelle 
visant les enfants, souvent pour les contraindre à participer à la 
production de contenus pédopornographiques sous la menace. 

LES ABUS SEXUELS SUR LES ENFANTS COMPORTENT UNE 
DIMENSION DE GENRE. Bien qu’il soit important de prendre 
conscience du fait que les femmes commettent elles aussi des 
actes d’exploitation et des abus sexuels à l’égard d’enfants et 
d’adolescents, la majorité des auteurs (environ 90 % d’après la 
plupart des études réalisées) sont de sexe masculin14. Les taux de 
filles déclarant avoir été victimes d’exploitation et d’abus sexuels 
sont généralement deux à trois fois plus élevés que ceux des 
garçons15, sauf dans certains pays16 et cadres organisationnels17, 
par exemple les structures d’accueil non mixtes, où les taux sont 
plus élevés pour les garçons que pour les filles. Les victimes de la 
pédopornographie en ligne sont en majorité des filles18.

ASPECTS LIÉS AU DÉVELOPPEMENT. Les expériences de la 
victimisation et leurs conséquences varient au cours de la vie, pour 
les filles comme pour les garçons4. Les jeunes enfants sont plus 
susceptibles de subir des abus sexuels de la part d’un membre de 
leur famille ou d’une personne chargée de s’occuper d’eux. Les 
enfants plus âgés et les adolescents passent davantage de temps 
hors de leur cercle familial ou de leur environnement domestique 
et risquent d’être en contact avec un plus large éventail d’auteurs 
de maltraitances (en plus des risques auxquels ils sont exposés 
au sein de leur famille), qu’il s’agisse d’adultes ayant un rapport de 
confiance ou d’autorité avec eux, de camarades, d’employeurs, de 
voisins ou de partenaires intimes19. Les taux de violences sexuelles 
signalées par les victimes augmentent avec l’âge des enfants et 
atteignent les niveaux les plus élevés chez les adolescentes de 
17 ans et les jeunes femmes de 18 à 24 ans20. En vue de mettre 
en œuvre des stratégies de prévention et d’intervention efficaces, 

il est important de tenir compte des différences liées au genre 
et au développement qui influent sur les risques contextuels, 
organisationnels et relationnels pouvant mener les enfants et les 
adolescents à être victimes d’exploitation et d’abus sexuels.

L’AUTEUR DES MALTRAITANCES EST LE PLUS SOUVENT 
UNE PERSONNE CONNUE. Partout dans le monde, les enfants 
et les adolescents ont plus de risques de subir des abus sexuels 
de la part de quelqu’un qu’ils connaissent, généralement un petit 
ami, un adulte ou un enfant plus âgé faisant partie de la famille, 
un ami de la famille ou un adulte ayant un rapport de confiance ou 
d’autorité avec eux21. Les lieux les plus fréquemment mentionnés 
dans les déclarations portant sur des agressions sexuelles et 
des viols d’enfants sont le domicile de la victime et celui de 
l’agresseur22, les risques de détection étant plus réduits lorsque 
ces actes sont commis dans l’intimité du foyer familial, lorsqu’il 
existe. Dans le cadre des enquêtes d’autodéclaration réalisées 
dans les pays à revenu élevé, les abus sexuels commis par un 
parent biologique sont moins couramment signalés que ceux 
perpétrés par un autre membre de la famille, comme un frère 
ou une sœur, un oncle ou une autre personne du foyer23. Les 
signalements indiquent que les auteurs de violence sexuelle à 
l’égard des adolescentes sont en majorité des camarades, petit(e)
s ami(e)s et partenaires intimes ou amoureux24 ; les voisins et les 
amis sont aussi fréquemment mentionnés25.

LES ENFANTS SUBISSENT DES MALTRAITANCES DANS 
TOUS LES CONTEXTES. Bien que les actes d’exploitation 
et les abus sexuels visant des enfants soient le plus souvent 
commis au domicile de la victime ou de l’agresseur, ils peuvent 
survenir dans tous les lieux fréquentés par les enfants26, tant à 
l’école27 que là où ils travaillent28, jouent ou font du sport29. Les 
contextes et les organisations permettant à des agresseurs 
potentiels d’entrer en contact avec des enfants de manière non 
réglementée ou non surveillée présentent des risques particuliers. 
C’est notamment le cas des structures d’accueil ou d’éducation 
et des organisations confessionnelles ou communautaires qui 
proposent des services ou des activités sportives aux jeunes30. 
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Les organisations internationales ont relevé une augmentation 
inquiétante du « tourisme d’orphelinat », qui ouvre des possibilités 
aux agresseurs sexuels d’enfants et expose encore davantage ces 
derniers aux risques d’exploitation sexuelle en Asie du Sud-Est31. 
Les enfants et les adolescents séparés de leur famille, migrants et 
en déplacement, ou déplacés en raison d’un conflit armé ou d’une 
urgence humanitaire, sont eux aussi particulièrement vulnérables32.

LES CAS D’EXPLOITATION ET D’ABUS SEXUELS TOUCHANT 
LES ENFANTS NE SONT SOUVENT PAS SIGNALÉS.  
On sait qu’il est difficile de reconnaître les enfants victimes 
d’exploitation et d’abus sexuels, et la recherche portant sur 
le comportement des enfants en matière de signalement est 
encore insuffisante. 

OBSTACLES À LA RECONNAISSANCE  
DES VICTIMES
Pour diverses raisons, notamment la manipulation émotionnelle qui 
entre souvent en jeu dans une relation de maltraitance, les enfants et 
les adolescents peuvent ne pas se rendre compte qu’ils sont victimes 
de violence ou d’exploitation sexuelle. Il arrive aussi qu’ils aient peur 
ou qu’ils soient réticents à l’idée d’être « secourus ».

La honte, la stigmatisation sociale et la peur des conséquences 
auxquelles ils devront faire face s’ils révèlent les maltraitances 
qu’ils subissent peuvent constituer des obstacles majeurs qui les 
empêchent de parler et de chercher de l’aide.

Le soutien apporté par la famille ou des systèmes informels joue 
un rôle important dans la prévention, la protection de l’enfance et 
le rétablissement des victimes33, et il constitue généralement le 
premier recours vers lequel se tournent celles-ci. Il arrive toutefois 
que la famille, les pairs et la communauté dans son ensemble aient 
une compréhension limitée des questions relatives à l’exploitation 
et aux abus sexuels à l’égard des enfants. Leurs réactions peuvent 
être contre-productives et consister à remettre en question les 

dires de la victime, à rejeter la faute sur elle ou à imposer le silence 
et l’inaction afin de protéger l’auteur des faits ou de préserver son 
honneur et sa réputation34.

Les professionnels travaillant auprès des enfants ne disposent pas 
toujours de la formation et des compétences nécessaires pour 
déceler correctement les signes de maltraitance, dialoguer avec les 
victimes et intervenir de manière efficace.

Des occasions de proposer une aide ou un soutien sont manquées 
en raison d’une collaboration et d’un partage d’informations 
défaillants entre des secteurs comme ceux de l’éducation, de 
la santé, de la justice et de la protection de l’enfance et les 
organisations communautaires35.

Le contexte politique et les priorités des organisations et des services 
ne permettent pas la mise en place d’interventions efficaces en 
matière de prévention et de protection de l’enfance, ou s’y opposent. 
Par exemple, il arrive couramment qu’il existe des contradictions 
entre les lois sur le mariage d’enfants et les lois sur le consentement, 
notamment en ce qui concerne les exceptions accordées par 
l’autorité judiciaire ou à la demande des parents et l’âge du 
consentement (différent selon les lois ou non défini)36.
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Les enquêtes réalisées auprès d’enfants et de jeunes montrent 
invariablement qu’il existe un écart substantiel entre les taux de 
violences sexuelles signalées par les victimes et les déclarations 
présentées aux autorités, ce qui suggère que seule une petite 
minorité des enfants et adolescents ayant subi des sévices 
peuvent accéder à un service d’aide ou de conseil professionnel. 

Des enquêtes menées en Allemagne37 et en Finlande38 ont 
notamment montré que, même si largement plus de trois quarts39 
des enfants victimes d’abus sexuels avaient parlé à quelqu’un (le 
plus souvent un ami) des maltraitances qu’ils avaient subies, 14 % 
des signalements seulement avaient été transmis aux autorités 
dans le meilleur des cas. 

De même, des travaux de recherche portant sur la violence à 
l’égard des enfants dans sept pays (Cambodge, Eswatini, Haïti, 
Kenya, Malawi, Tanzanie et Zimbabwe) ont révélé que, dans la 
plupart des pays, la proportion de victimes bénéficiant d’une aide 
ne dépassait pas 10 %40. 

En Ouganda, alors que 57 % des filles et 53 % des garçons victimes 
de violences sexuelles s’étaient confiés à quelqu’un à propos des 
maltraitances qu’ils avaient subies, seuls 16 % des filles et 6 % des 
garçons avaient cherché de l’aide auprès de services, et 15 % des 
filles et 5 % des garçons avaient bénéficié d’un soutien4.

Un examen de données issues de 30 pays et recueillies par 
l’UNICEF a montré que seulement 1 % des adolescentes ayant subi 
des relations sexuelles forcées avaient demandé de l’aide auprès 
de services41. 

Combler l’écart entre le nombre considérable d’enfants et 
d’adolescents victimes d’exploitation et d’abus sexuels et la 
minorité qui bénéficie d’un soutien ou de services efficaces est 
une étape essentielle pour mettre fin à ces violences.

Conséquences
L’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants ont un 
impact important sur la santé et le bien-être des enfants et des 
adolescents à l’échelle mondiale. Ces répercussions varient en 
fonction de la nature, de la gravité et de la durée des sévices. En 
matière de développement, elles dépendent de la capacité de 
l’enfant ou de l’adolescent à comprendre ce qu’il subit, de ses 
stratégies d’adaptation, des réactions au sein de sa famille, de son 
cercle d’amis et de la communauté dans son ensemble, ainsi que 
des interventions mises en place par les services concernés42. 
Les dommages causés peuvent se traduire par des problèmes de 
santé physique (indice de masse corporelle élevé, complications 
à l’accouchement43) ; une probabilité accrue de contracter le 
VIH en raison de comportements sexuels à risque (partenaires 
sexuels multiples, utilisation non systématique de préservatifs)44 ; 
un abus de drogues et d’alcool45 ; de l’anxiété, une dépression, 
des traumatismes psychologiques et de l’automutilation46 ; ainsi 
que des comportements délictueux, des absences scolaires 
et un faible niveau d’étude43. Les enfants exploités ou abusés 
sexuellement sont également plus susceptibles de subir d’autres 
formes de violence ou de maltraitance de la part d’adultes ou de 
pairs dans certains contextes47. Les enfants victimes de plusieurs 
formes de mauvais traitements souffrent généralement des 
conséquences les plus néfastes48. Celles-ci peuvent perdurer tout 
au long de leur vie et entraîner des problèmes liées à l’intimité 
ainsi que des difficultés d’ordre relationnel avec leur famille, leurs 
partenaires et leurs enfants, ou d’ordre socioéconomique, telles 
que la privation de logement et le chômage43.

Risques et facteurs 
déterminants
La violence sexuelle à l’égard des enfants est un problème 
complexe aux multiples facettes, qu’il n’est pas possible 
d’expliquer par un facteur unique, même si les inégalités de genre 
et la vulnérabilité des enfants liée à leur stade de développement 
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constituent des facteurs de risque indéniables1, 4. La violence ne 
survient pas dans une bulle isolée, entre des individus insensibles 
au contexte social qui les entoure. Au sein des communautés 
ou des populations, la grande majorité des violences 
interpersonnelles touche de manière disproportionnée les 
groupes les plus défavorisés : ceux-ci sont victimes à la fois d’un 
ensemble d’inégalités structurelles liées entre elles et ayant trait 
à la pauvreté, aux inégalités de genre, au racisme et à l’orientation 
sexuelle, et de pratiques institutionnelles et organisationnelles ne 
permettant pas de remédier à cet état de fait, voire contribuant à 
l’aggraver. Pour conceptualiser les raisons qui rendent les enfants 
vulnérables ainsi que les éléments à mettre en avant pour les 
activités de prévention2, il peut être utile de se référer à une 
version adaptée du cadre socioécologique du développement 
de l’enfant49. Comme c’est le cas pour la violence à l’égard des 
enfants en général, le cadre socioécologique suggère que les 
interactions entre les risques et les facteurs de protection aux 

niveaux de l’enfant lui-même, de sa famille et de ses relations, de 
la communauté et du contexte social, économique et culturel au 
sens large, et entre ces éléments, exercent une influence sur la 
survenue ou non de maltraitances ainsi que sur les conséquences 
qui en découlent pour chaque enfant. Dans le cadre de leur étude 
multipays sur la violence à l’égard des enfants, Maternowska et 
Fry (2018)50 font la distinction entre les facteurs de la violence 
aux niveaux structurel et organisationnel, qui créent au sein de 
la société des conditions plus ou moins propices à la survenue 
d’actes violents commis sur des enfants, et les risques et 
vulnérabilités aux niveaux de l’enfant lui-même, de sa famille et de 
ses relations, et dans le contexte communautaire ou national qui 
est le sien, qui déterminent si un enfant en particulier sera victime 
de maltraitances. 

Du point de vue de la prévention, un cadre socioécologique 
axé sur les aspects contextuels peut alerter sur l’éventualité 
qu’une solution répondant à un risque individuel, par exemple 
l’introduction d’une législation visant à limiter l’accès des 
adolescents à l’alcool, bien qu’allant dans le bon sens, puisse ne 
pas suffire à éliminer l’exploitation et les abus sexuels à l’égard 
des enfants. En effet, celle-ci n’empêchera pas la persistance 
des facteurs structurels qui accentuent la vulnérabilité des 
adolescentes, comme le faible niveau des ressources allouées 
aux forces de police et les normes qui disculpent les hommes 
et les garçons en rendant les adolescentes responsables des 
abus sexuels qu’elles subissent. Il est communément admis que 
si l’on souhaite éradiquer la violence, y compris l’exploitation et 
les abus sexuels à l’égard des enfants, il convient de reconnaître 
l’existence de liens étroits entre différentes formes de violence 
ainsi que la multiplicité des causes et des effets de celles-ci, et 
d’engager une action coordonnée pour s’attaquer simultanément 
aux quatre niveaux du système51. 

Aujourd’hui, les publications universitaires portant sur les risques 
et les facteurs associés à la victimisation des enfants et à la 
perpétration de violences à leur égard ne manquent pas. 

SOCIÉTÉ
Facteurs structurels

Normes sociales 
incitant à rejeter la 

faute sur les victimes 
et à disculper les 

agresseurs  

COMMUNAUTÉ 
Facteurs organisationnels

Forces de police 
désorganisées et manquant 

de moyens, ne protégeant pas 
les enfants vulnérables

LIEN
Facteurs de risque

Fréquentation de camarades 
ayant un comportement 

sexuel agressif

ENFANT
Facteurs de risque
Abus de drogues et 

d’alcool 

Exemples de recherches portant sur les facteurs et les risques d’exploitation et 
d’abus sexuels à l’égard des enfants :



En finir avec l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants : examen des données probantes 10

Une grande partie des données de recherche concernant les 
risques et les facteurs déterminants proviennent de pays à 
revenu élevé. Dans le cadre de son étude multipays sur les 
facteurs de la violence, l’UNICEF a mis au point et à l’essai 
une méthode permettant de collaborer avec les responsables 
politiques, les gouvernements, les praticiens et les autres experts 
pour évaluer les facteurs et les risques relatifs à différents 

contextes nationaux, en vue de déterminer des domaines 
d’action prioritaires 50. L’une des principales conclusions tirées 
de ces travaux est la suivante : pour lutter efficacement contre 
la violence à l’égard des enfants, il ne suffit pas de s’attaquer 
aux risques qu’ils encourent en tant qu’individus et dans leurs 
relations personnelles, mais il est également indispensable de 
changer l’environnement dans lequel ils vivent. 

Parmi les facteurs structurels communs de l’exploitation et des abus 
sexuels à l’égard des enfants ainsi que de la victimisation et de la 
perpétration de sévices, on peut citer les normes sociales autorisant 
les adultes à exercer un contrôle sur les enfants et favorisant chez les 
hommes un sentiment de « droit au sexe » et le recours à la violence 
sexuelle, un appareil législatif défaillant qui rejette la faute sur les 
victimes et disculpe les agresseurs, la pauvreté et une protection 
insuffisante des enfants déplacés ou migrants52. 

Des recherches poussées et des enquêtes publiques portant 
sur les abus commis en milieu institutionnel et organisationnel 
ont révélé de nombreuses failles situationnelles et liées à la 
gouvernance au sein d’organisations de premier plan, telles que 
les églises, les structures d’accueil, les établissements scolaires, 
les orphelinats et les organisations sportives et œuvrant pour la 
jeunesse, au sein desquelles des adultes en position de confiance 
et d’autorité et des pairs ont des contacts sans surveillance 
avec des enfants et des adolescents vulnérables, ce qui expose 

ces derniers au risque d’exploitation et d’abus sexuels. Les 
organisations cloisonnées et hiérarchiques qui négligent la 
protection de l’enfance et ne font l’objet d’aucune surveillance 
constituent un milieu dangereux pour les enfants53 . 

L’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants surviennent 
dans le cadre de différents types de relation. De manière générale, 
plus la relation est étroite, plus le risque est élevé. Les enfants et 
les adolescents ne bénéficiant pas de la protection d’une famille ou 
ayant été exposés à la violence familiale, à de la maltraitance ou à 
la négligence, ou ceux qui se lient avec des camarades ayant un 
comportement sexuel agressif sont plus vulnérables à la violence 
sexuelle et à la revictimisation54. 

À l’échelle individuelle, les vulnérabilités de l’enfant liées à son âge, à 
des troubles de l’apprentissage, à une victimisation sexuelle antérieure 
et à un abus de drogues et d’alcool font partie des risques connus 
favorisant à la fois la victimisation et la perpétration de sévices4, 26. 
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METTRE À PROFIT LES 
DONNÉES PROBANTES 
Les enfants victimes d’un type de sévices étant susceptibles d’en 
subir d’autres47, il est indispensable que les stratégies conçues pour 
éliminer la violence sexuelle s’attaquent à toutes les formes de 
violence, qu’il s’agisse de maltraitance physique ou psychologique, 
d’abus sexuels, de négligence ou de violence domestique visant 
les mères des enfants. Un grand nombre d’États ont adopté des 
plans d’action nationaux pour mettre fin à la violence à l’égard des 
enfants. La mise en œuvre de ces plans devrait se voir grandement 
facilitée par l’accord passé entre dix organisations mondiales, qui 
prévoit d’aborder la prévention de la violence au moyen d’une 
approche systémique coordonnée reposant sur les sept stratégies 
INSPIRE, elles-mêmes fondées sur les données probantes55. 
On reconnaît de plus en plus l’existence d’éléments communs 
entre la violence à l’égard des femmes et la violence à l’égard 
des enfants, et la collaboration en matière de prévention dans 
ces deux domaines s’est intensifiée. Grâce à la mise en place du 
cadre RESPECT de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS)3, 
on dispose désormais d’orientations fondées sur des données 
probantes et reposant sur un ensemble de mesures qui visent à 
prévenir la violence à l’égard des femmes ainsi que la maltraitance 
des enfants et des adolescents. Notons toutefois qu’il existe 
toujours des lacunes considérables sur le plan des connaissances 
et de la pratique concernant la protection des filles et des garçons 
de tous âges contre différentes formes de violence sexuelle. Pour 
y remédier, il pourrait être utile d’encourager une collaboration plus 
poussée et la prise en compte des problématiques de genre.

Les répercussions de la pandémie de COVID-19 à l’échelle mondiale 
ont entraîné une augmentation des risques de violence sexuelle et 
de violence liée au genre, ainsi que des difficultés en matière de 
prévention et d’intervention. La pandémie a accentué la nécessité 

d’intégrer la prévention de la violence au cœur des politiques de 
santé publique. Il convient de recueillir des données probantes sur 
les approches permettant de lutter efficacement contre l’exploitation 
et les abus sexuels à l’égard des enfants dans différents contextes. 
Les résultats de l’examen des données probantes visent à aider 
l’UNICEF, les organisations partenaires, les chercheurs, les 
praticiens et les responsables politiques à poursuivre leur action en 
s’appuyant sur les interventions actuelles de lutte contre la violence, 
comme les stratégies INSPIRE et RESPECT. 

Méthodes
L’examen des données probantes porte sur 168 études 
évaluées comme étant de qualité élevée. De nouvelles analyses 
systématiques et des travaux de recherche originaux sur « ce 
qui fonctionne » en matière de prévention et de lutte contre 
l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants ont été 
publiés entre 2014 et 2019. Ces derniers ont été sélectionnés 
à partir de recherches systématiques dans dix bases de 
données de recherche56, de documentation grise (rapports 
gouvernementaux ou de centres de recherche, par exemple) et 
de publications recommandées par des praticiens spécialistes 
du secteur57. L’examen des données probantes s’est appuyé 
sur des évaluations expérimentales et quasi expérimentales, 
d’autres évaluations quantitatives, ainsi que des travaux de 
recherche qualitative sur les interventions et les mesures de lutte 
contre l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants. 
La pertinence et la qualité de ces travaux ont été analysées 
en fonction de critères d’évaluation prédéfinis. Les différentes 
interventions ont été classées en cinq catégories en fonction de la 
qualité globale de leurs résultats, tels qu’évalués par la recherche :

3
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1.	 EFFICACE : pour les programmes ayant fait l’objet d’une 
évaluation rigoureuse par au moins deux études de qualité 
élevée ou moyenne selon un modèle expérimental (essais 
contrôlés randomisés bien conçus) ou quasi expérimental (étude 
longitudinale ou avant/après intervention avec des groupes 
témoins), démontrant un impact statistiquement significatif sur les 
attitudes ou les comportements à l’égard de l’exploitation et des 
abus sexuels touchant les enfants, et suffisamment formalisés 
pour que des parties extérieures puissent les reproduire ; OU 
pour les interventions ayant été recommandées à la suite de 
méta-analyses de haute qualité et d’examens systématiques des 
résultats issus de plusieurs évaluations. 

2.	 RÉSULTATS PROMETTEURS : pour les programmes 
nécessitant des travaux de recherche plus approfondis dans 
les contextes où au moins une étude expérimentale ou quasi 
expérimentale, de qualité élevée ou moyenne, a démontré un 
impact statistiquement significatif sur l’exploitation ou les abus 
sexuels à l’égard des enfants ; OU lorsqu’au moins une étude 
expérimentale ou quasi expérimentale, de qualité élevée ou 
modérée, a démontré un impact statistiquement significatif sur les 
facteurs de risque ou de protection associés à l’exploitation ou 
aux abus sexuels à l’égard des enfants.

3.	 RAISONNABLE : lorsque les résolutions et les traités mondiaux 
ont établi que l’intervention est cruciale pour réduire la violence à 

l’égard des enfants ; OU lorsque l’intervention a fait l’objet d’études 
qualitatives ou d’études d’observation qui ont mis en évidence 
son efficacité en matière de lutte contre l’exploitation et les abus 
sexuels touchant les enfants. 

4.	 RECHERCHES COMPLÉMENTAIRES REQUISES : 
pour les programmes vis-à-vis desquels la base de données 
probantes est limitée, car a) il s’agit de nouveaux programmes 
et des données commencent seulement à en être dégagées 
(programmes éducatifs de prévention des abus en ligne, par 
exemple) ; b) il s’agit de programmes difficiles à évaluer, mais 
concernant lesquels certaines données peuvent être utilisées 
à des fins de suivi et d’évaluation (services d’assistance 
téléphonique, par exemple). Le classement d’un programme dans 
la catégorie « Recherches complémentaires requises » permet 
de reconnaître les actions  menées sur le terrain, en particulier 
dans les contextes où les ressources et les possibilités en matière 
d’évaluation sont extrêmement insuffisantes et là où jamais 
rien n’avait été mis en place auparavant. Grâce à la prise en 
considération de ces programmes, il est possible de recenser les 
domaines dans lesquels certaines expériences pratiques révèlent 
de nettes lacunes à combler en matière de recherche. 

5.	 INEFFICACE/NÉFASTE : lorsque la recherche ne montre 
aucun impact positif ou lorsque des résultats mettent en évidence 
des effets néfastes.

Les interventions et les mesures dont l’évaluation fondée 
sur l’ensemble des données disponibles a montré qu’elles 
produisaient des résultats efficaces, prometteurs ou raisonnables 
sont présentées dans le cadre d’une théorie du changement 
visant à prévenir et combattre l’exploitation et les abus sexuels 

à l’égard des enfants. Cette théorie du changement est le 
fruit d’un vaste processus de consultation auprès d’experts et 
d’organisations partenaires ; elle tient compte des cadres établis 
par l’UNICEF58 ainsi que des orientations relatives aux stratégies 
INSPIRE et RESPECT2,3. 
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THÉORIE DU CHANGEMENT
Il n’existe aucun modèle établi qui permette d’orienter la prévention 
de la violence. Des progrès considérables ont été accomplis au 
cours des 30 années qui ont suivi l’adoption de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. L’utilisation de données et d’une 
recherche de meilleure qualité, l’élargissement de la collaboration 
et des partenariats ainsi qu’une prise en considération accrue de 
la parole des enfants, entre autres, ont joué un rôle déterminant 
dans cette évolution59. Une théorie du changement s’appuie sur 
une approche structurée et axée sur les résultats pour définir le 
problème à résoudre dans son contexte ainsi que les éléments à 
modifier. Il peut s’agir d’encourager un dialogue franc et constructif, 
fondé sur des données probantes, afin de mettre en évidence 
les obstacles au changement, les processus susceptibles de les 
surmonter et les objectifs à accomplir. Elle peut aussi être utilisée à 
des fins de description, en vue d’obtenir un accord sur le processus 
d’évolution ou de guider la planification et l’évaluation des résultats. 
Des liens peuvent également être établis avec des sources de 
données probantes en vue d’améliorer les stratégies fondées sur 
les preuves. Chaque étape du processus peut être transposée 
sur un diagramme, lequel constituera un bon point de départ 
pour les activités de consultation lorsqu’il s’agira d’élaborer des 
interventions spécifiques à différents contextes en collaboration 
avec les partenaires et les parties concernés. 

Le modèle représenté par le diagramme ci-après n’a pas été 
conçu à des fins prescriptives ; il vise à favoriser la création d’un 
consensus autour de la planification, de la gouvernance, de la 
mise en œuvre et du suivi des interventions. Il est centré sur 
les droits de l’enfant tels qu’ils sont définis dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant et les normes internationales, et 
part du principe que la violence n’est pas inéluctable. Ce modèle 
s’appuie sur la théorie socioécologique et reconnaît que les 
mesures visant à éliminer toutes les formes de violence à l’égard 
des enfants doivent s’attaquer aux risques et aux facteurs d’ordre 
individuel, relationnel, communautaire, organisationnel et structurel 
qui favorisent la violence. Conçu pour être examiné de manière 

ascendante, le diagramme présente de manière accessible les 
difficultés courantes associées à la lutte contre l’exploitation et les 
abus sexuels touchant les enfants, qui ont été mises en évidence 
grâce à l’examen des données probantes. Il inclut également 
l’ensemble des stratégies fondées sur les preuves qui doivent y 
remédier, ainsi que les résultats escomptés. On considère que le 
processus de changement doit être mené de l’intérieur, et que les 
connaissances et l’expertise relatives aux enfants, aux familles 
et aux communautés seront essentielles à la compréhension du 
problème et à la résolution des difficultés dans chaque contexte 
particulier, pour les garçons comme pour les filles. En ce qui 
concerne la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels à l’égard 
des enfants, les interventions et les domaines d’action prioritaires 
peuvent varier en fonction du type de maltraitance et du contexte. 
Le diagramme pourrait par exemple être utilisé comme base 
de discussion et d’examen par les enfants et d’autres parties 
prenantes concernant les mesures de lutte contre les abus sexuels 
commis sur les enfants au sein du foyer, par des membres de la 
famille ou par des adultes et des pairs en qui ils ont confiance. 
Il pourrait également être utilisé pour examiner et sélectionner 
conjointement les mesures et les priorités relatives à la réduction 
des risques liés à l’exploitation et à la traite des adolescentes dans 
les zones à risque, telles que les camps de réfugiés. 

En s’appuyant sur les travaux déjà engagés dans le cadre des 
stratégies de prévention de la violence existantes (comme INSPIRE2, 
RESPECT3 et les orientations établies par l’UNICEF58), la théorie 
du changement prévoit la mise en place de mesures dans trois 
grands domaines interconnectés : la création d’environnements 
favorables à la prévention et aux interventions, le renforcement de 
la capacité des services, et la promotion des changements sociaux 
et comportementaux. La section suivante présente une analyse 
plus approfondie des mesures recommandées dans chacun de ces 
trois domaines. Elle rassemble les conclusions tirées de l’examen 
des données probantes pour les programmes jugés « efficaces », 
« prometteurs » ou dont les résultats sont « raisonnables ».
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Théorie du changement relative à la prévention et la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels à 
l’égard des enfants

Les filles et les garçons de tous âges grandissent à l’abri de l’exploitation et des abus sexuels. Ceux qui subissent des actes d’exploitation 
ou d’abus sexuels, quels que soient le milieu et le contexte, bénéficient d’un meilleur accès aux services de prise en charge, aux 
prestations de soutien, à la justice, ainsi qu’aux autres services nécessaires à leur bien-être physique, psychologique et social.

L’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants et des adolescents, filles et garçons, commis par des pairs et des adultes, notamment des 
personnes s’occupant d’enfants, ou d’autres adultes, à la maison, en milieu scolaire, au sein de la communauté, sur le lieu de travail, par le biais des 

médias ou en ligne, dans les lieux de résidence, le système judiciaire ou les services de protection de l’enfance, dans les organisations confessionnelles, 
dans le cadre de voyages, du tourisme, du sport et de loisirs, ainsi que dans les situations de conflit armé, de déplacement, de migration ou de crise.

Environnements favorables Changement social et comportementalPrestation de services

Des moyens sont partout mis 
en place pour éviter que des 
actes d’exploitation et des 
abus sexuels soient commis 
par les personnes en contact 
avec les enfants.

Les auteurs d’exploitation 
et d’abus sexuels sont 
interceptés, identifiés, 
privés de possibilités 
d’entrer en contact avec 
des enfants et dûment 
sanctionnés, et des mesures 
sont prises afin qu’ils ne 
puissent pas récidiver.

Manque de volonté 
politique et de données 
probantes Protection 
juridique, politiques 
publiques et ressources 
insuffisantes

Mettre en œuvre des 
stratégies nationales, 
faire appliquer des 
lois conformes 
aux normes 
internationales 
et investir des 
ressources

Éliminer les 
risques et les 
facteurs dans 
le contexte 
local et 
renforcer la 
résilience

Renforcer les capacités 
au sein des services et 
investir des ressources 
dans la prévention 
et la lutte contre 
l’exploitation et les 
abus sexuels à l’égard 
des enfants 

Contrôler la 
demande et 
prévenir les 
récidives

Faire changer les 
normes sociales et 
les comportements 
favorisant les 
inégalités de  
genre et les abus 
sexuels à l’égard 
des enfants

Accroître la 
participation, 
le plaidoyer et 
la redevabilité 
à l’égard des 
enfants

Créer des 
institutions 
et des 
environnements 
sécurisants

Aider les parents et les 
personnes s’occupant 
d’enfants à assurer la 
protection des enfants 
et la prévention de 
l’exploitation et des 
abus sexuels à leur 
égard

Les enfants 
sexuellement abusés 
et exploités ne sont 
pas incriminés, font 
l’objet d’une protection 
efficace et reçoivent un 
soutien pour faciliter leur 
rétablissement et leur 
réintégration.

Priorité limitée 
accordée aux mesures 
dissuasives et aux 
poursuites judiciaires 
à l’égard des auteurs 
de violences 

Les enfants savent 
reconnaître les cas 
d’exploitation et 
d’abus sexuels, et les 
garçons et les filles 
peuvent demander et 
recevoir directement 
des informations, une 
aide et un soutien.

Faible coordination et capacité 
du système de protection de 
l’enfance et des interventions 
menées dans les secteurs de la 
santé, de l’éducation, de la justice 
et au sein des communautés

Les familles, les pairs, 
les communautés et les 
professionnels de tous les 
secteurs possèdent les 
connaissances, les ressources et 
la motivation nécessaires pour 
empêcher l’exploitation et les 
abus sexuels à l’égard des enfants 
et intervenir en cas de problème.

Priorité limitée accordée aux enfants, en 
particulier ceux victimes d’exploitation 
et d’abus sexuels, et prise en compte 
insuffisante de leur opinion et de leur 
intérêt supérieur dans la prise de décisions 
et l’élaboration de politiques publiques

Respect de la diversité.
Les enfants en situation de 
vulnérabilité sont identifiés 
et des interventions 
efficaces sont mises en 
œuvre pour atténuer les 
risques et prévenir les 
situations d’exploitation et 
d’abus sexuels. 

Risques et facteurs 
d’exploitation et d’abus 
sexuels à l’égard des enfants 
à l’échelon individuel, 
familial, communautaire, 
organisationnel et sociétal

Les messages de 
prévention des abus 
sexuels à l’égard des 
enfants sont relayés 
plus largement auprès 
des groupes de 
population clé.

Normes sociales et 
pratiques favorisant 
l’exploitation et les 
abus sexuels à l’égard 
des enfants et la 
violence liée au genre

IN
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EN

CE
PR
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M
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PR

O
D

U
IT

S
O

B
ST

A
CL

ES
A

CT
IO

N
S

Les conditions et les comportements 
normalisés favorisent l’égalité des 
genres, le respect à l’égard des 
enfants, leur développement sain et 
leur capacité à vivre des relations 
intimes saines et équitables.

Meilleure efficacité de la prévention 
et de la lutte contre l’exploitation 
et les abus sexuels à l’égard 
des enfants grâce à l’action 
coordonnée des services essentiels 
multisectoriels et des communautés 

Les conditions sociales, les 
inégalités structurelles, les 
croyances, les comportements et 
les pratiques rendant possibles 
l’exploitation et les abus sexuels 
à l’égard des enfants ont disparu.
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CRÉATION D’ENVIRONNEMENTS 
NATIONAUX FAVORABLES

JUSTIFICATION
Une intervention efficace à l’échelle du système est essentielle 
pour faire respecter les droits de l’enfant tels qu’ils sont définis 
dans la Convention relative aux droits de l’enfant de 1989, et 
tenir l’engagement pris au titre de la cible 16.2 des objectifs de 
développement durable, qui consiste à mettre fin à la violence 
dont sont victimes les enfants d’ici à 2030. En dernier ressort, c’est 
aux gouvernements nationaux qu’il revient de veiller au respect 
des droits des enfants et de fournir les ressources nécessaires 
à cette fin. La mise en place de lois érigeant en infraction pénale 
l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants, le contrôle de 
l’application de ces lois ainsi que la sécurisation des environnements 
fréquentés par les enfants font partie des stratégies recommandées 
par INSPIRE2 et soutenues par RESPECT3. 

Trois mesures précises permettant de créer un environnement 
favorable ont été mises en évidence à partir de l’examen des 
données probantes : 

	Î Mettre en place des lois et des politiques et les faire appliquer

	Î Contrôler la demande et prévenir la délinquance sexuelle

	Î Créer des institutions et des environnements sûrs

Puisqu’il arrive souvent que les enfants soient simultanément victimes 
de plusieurs formes de violence (violence physique, négligence, 
maltraitances psychologiques et sexuelles, exposition à la violence 
familiale), il convient d’intégrer les interventions mises en œuvre au 

niveau national pour lutter contre l’exploitation et les abus sexuels 
à l’égard des enfants à des interventions plus larges de prévention 
de la violence. Néanmoins, comme expliqué précédemment, il est 
nécessaire d’accorder une attention spéciale à ce type de violence dans 
le cadre des politiques, de la planification et de la législation afin de tenir 
compte du caractère particulièrement « dissimulé » de ces pratiques, 
des inégalités liées au genre et des risques et facteurs ayant trait au 
développement propres à ce problème, et des lacunes considérables 
en matière de connaissances et de pratique concernant les méthodes 
les plus efficaces pour surmonter ces obstacles dans différents 
contextes. Environ 60 pays disposent de lois générales interdisant 
toutes formes de violence à l’égard des enfants, à la maison comme 
à l’école. En outre, les États sont de plus en plus nombreux à adopter 
des cadres juridiques et politiques en vue de mettre fin aux mariages 
d’enfants59. Il convient cependant de noter que, dans de nombreux 
pays, on constate encore des lacunes et des dysfonctionnements dans 
les lois et les politiques portant sur l’exploitation et les abus sexuels 
à l’égard des enfants. Les défaillances en matière de politique se 
traduisent souvent par des incohérences entre les différentes lois au 
sujet de l’âge du consentement (différent selon les lois ou non défini), 
des exceptions relatives au mariage précoce accordées par l’autorité 
judiciaire ou à la demande des parents, et des législations érigeant en 
infraction pénale la prostitution des enfants que lorsque ceux-ci n’ont 
pas atteint l’âge du consentement, donnant des définitions genrées 
de la prostitution ou excluant certains actes sexuels60. La question des 
abus sexuels touchant les garçons ne bénéficie pas d’une attention 
suffisante dans le cadre des politiques et des mesures de protection 
de l’enfance4. En 2019, les lois visant à lutter contre la diffusion de 
contenus pédopornographiques en ligne ont été jugées insuffisantes 
pour prévenir cette forme de maltraitance dans 62 des pays ayant 
participé à une enquête du Centre international pour enfants disparus 
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et sexuellement exploités (ICMEC). Notons que 16 pays ne disposaient 
encore d’aucune législation dans ce domaine61. Des orientations ont été 
créées pour aider les responsables politiques à corriger ces défaillances 
et lacunes62.

ÉTUDE DE CAS : IMPLIQUER LES ENFANTS 
ET LES JEUNES DANS L’ÉLABORATION DES 
POLITIQUES PUBLIQUES
INDONÉSIE : Le Forum 2P (« Pioneer and Reporter ») a été mis en 
place pour permettre aux enfants de participer à la planification du 
développement à l’échelle des villages, des districts, des villes et des 
provinces. Des enfants ont été consultés lors de l’élaboration de la 
stratégie nationale de lutte contre la violence à l’égard des enfants63.

CAMBODGE : À la suite de l’enquête de 2013 sur la violence à 
l’égard des enfants, quatre groupes de travail techniques ont été 
créés pour concevoir et mettre en œuvre le plan d’action national 
visant à prévenir et à combattre ce fléau. Des enfants et des jeunes 
ont été consultés à propos du contenu, de la mise en œuvre et du 
suivi de la stratégie nationale dans le cadre de groupes de travail, de 
conférences et d’autres événements organisés au Cambodge64.

CROATIE : Des lycéens participant à un groupe de discussion 
organisé par le Bureau du médiateur pour les enfants ont proposé 
qu’une enquête soit menée dans les établissements scolaires en vue 
de recueillir les opinions des élèves sur l’âge du consentement, car ils 
estimaient que ce seuil ne garantissait pas une protection suffisante 
des enfants. Réalisée auprès de 2 500 enfants et jeunes, l’enquête a 
révélé que 95 % d’entre eux pensaient que l’âge du consentement, 
fixé à 14 ans, était trop bas. Composé de 20 membres âgés de 12 à 
18 ans et venant de toute la Croatie, le réseau de jeunes conseillers 
du médiateur pour les enfants s’est appuyé sur les résultats de 
l’enquête pour plaider en faveur d’un changement. Les enfants ont 
donné leur avis et, par l’intermédiaire des adultes, les responsables 
gouvernementaux en ont pris connaissance. En 2012, le Code pénal a 
été modifié pour que l’âge du consentement soit porté à 15 ans65. 

Si la plupart des pays disposent de lois érigeant en infraction 
pénale les abus sexuels commis sur les enfants, le problème 
principal relève en réalité d’une mauvaise application de ces lois. La 
proportion de poursuites engagées pour des actes d’exploitation 
et des abus sexuels visant des enfants est faible dans un grand 
nombre d’États, et il existe des lacunes immenses en matière de 
connaissances et de pratique concernant les mesures à prendre 
pour contrôler la demande et intervenir à un stade précoce de façon 
à prévenir la délinquance sexuelle. Bien que certains pays adoptent 
des sanctions de plus en plus lourdes en cas de viols et d’abus 
sexuels sur des enfants, l’effet dissuasif des peines de prison en 
elles-mêmes est parfois contesté. De fait, les données indiquent 
qu’en matière de récidive, la certitude de se faire prendre est un 
élément bien plus dissuasif que la sévérité de la peine encourue66. 
Pour repérer plus efficacement les auteurs d’actes d’exploitation et 
d’abus sexuels et empêcher les récidives, il est essentiel de faire 
appliquer le droit pénal et de mettre à disposition des ressources 
suffisantes à cet effet, en y associant des services destinés aux 
victimes, tels que des procédures de signalement adaptées aux 
enfants, des systèmes d’aide et de protection en mesure de gérer 
les traumatismes subis par les victimes, ainsi que des orientations 
et des formations conçues pour les professionnels58. 

Les interventions menées auprès des enfants et des adolescents 
commettant des infractions sexuelles doivent différer de celles 
ciblant des adultes. Les enfants qui commettent des infractions 
sexuelles avant l’âge de 18 ans présentent des taux de récidive 
peu élevés, et leurs comportements délictueux diminuent 
généralement avec l’âge67. Les États ayant ratifié la Convention 
relative aux droits de l’enfant adoptée par les Nations Unies 
en 1989 sont tenus de veiller à ce que les enfants ayant enfreint 
la loi bénéficient autant que possible de solutions de substitution 
et d’alternatives à la détention provisoire (Convention relative aux 
droits de l’enfant, alinéa 37(b), paragraphe 40(1), alinéa 40(3)b) et 
paragraphe 40(4)). Les enfants et les adolescents pour lesquels 
une solution autre que la détention provisoire a été trouvée 
doivent bénéficier d’une prise en charge adaptée à leur stade de 
développement, avec, lorsque cela est possible, la participation 
des parents et des personnes qui s’occupent d’eux68. 
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Les enquêtes portant sur les maltraitances au sein des organisations 
et des institutions ont montré que, trop souvent, les entités chargées 
de protéger les enfants et les adolescents vulnérables étaient en 
réalité le théâtre de maltraitances supplémentaires et aggravaient 
les vulnérabilités des enfants70. Les mesures visant à créer des 
environnements sûrs au sein des institutions doivent aller au-
delà d’une intervention sur l’environnement physique (prévention 
situationnelle) et porter également sur les aspects organisationnels 
et individuels, afin de garantir la sécurité des enfants dans leur foyer, 
à l’école, dans les structures d’accueil ou judiciaires et dans tous 
les autres milieux qu’ils fréquentent au quotidien. Les bailleurs de 
fonds et les organisations humanitaires peuvent contribuer à cet 
effort en soutenant la mise en œuvre et le suivi externe de normes 
institutionnelles pour la protection de l’enfance, notamment par une 
défense plus énergique de la cause et de la parole des enfants et des 

adolescents victimes de maltraitances. L’évaluation des stratégies 
de lutte contre la violence à l’échelle des établissements scolaires 
a mis en évidence des résultats prometteurs en ce qui concerne 
la création d’environnements sûrs dans les institutions, grâce à 
des programmes pour le changement fondés sur les témoignages 
des jeunes à propos de leurs expériences quotidiennes. De telles 
stratégies visent à faire évoluer les mentalités à l’échelle de 
l’établissement dans son ensemble, aussi bien chez les élèves que 
chez les enseignants et les autres membres du personnel, voire 
chez les parents, au moyen de programmes globaux en faveur 
du changement, dont l’objectif est de créer un environnement 
d’apprentissage sécurisé. Citons par exemple les initiatives de la 
boîte à outils Good School Toolkit, en Ouganda, et les programmes 
Shifting Boundaries, Safe Dates et Dating Matters aux États-Unis. 

ÉTUDE DE CAS : JEUNES PRÉSENTANT DES 
COMPORTEMENTS SEXUELS DANGEREUX
AFRIQUE DU SUD : Le programme SPARC (Support Programme for Abuse Reactive 
Children) est un programme de déjudiciarisation créé par la Teddy Bear Clinic, à Johannesburg 
(Afrique du Sud). Il s’adresse aux enfants âgés de 6 à 18 ans présentant des comportements 
sexuels dangereux ou ayant commis des infractions sexuelles, et vise à les faire bénéficier 
d’un programme thérapeutique pour leur éviter d’être soumis au système de justice pénale. 
Dans le cadre de ce programme, des interventions sont menées auprès d’enfants dont les 
comportements sexuels dangereux posent un risque jugé faible à modéré pour les autres. 
S’il arrive que les enfants soient orientés directement vers le programme par les personnes 
qui s’occupent d’eux, en pratique, la plupart des participants y accèdent sur décision de 
justice. L’objectif est d’aider les enfants et les jeunes à comprendre les conséquences de 
leurs actes et de leur permettre d’acquérir un ensemble de ressources et de compétences 
psychosociales. Le programme comprend plusieurs composantes et propose des thérapies 
individuelles, familiales et de groupe axées sur les aspects cognitivo-comportementaux 
ou la création artistique, ainsi que des activités extrascolaires pour les enfants et les 
adolescents ayant commis des infractions sexuelles, ou susceptibles de le faire. Les modules 
couverts lors des séances portent sur le renforcement des compétences sociales et de 
l’empathie, la restructuration cognitive, le contrôle des pulsions, la résolution des conflits et 

la reconnaissance des comportements. Les questions liées à la masculinité, à la sexualité 
masculine et à la prévention des récidives sont également abordées. La durée de chaque volet 
du programme varie en fonction des besoins de l’enfant. Une étude portant sur des enfants 
et des jeunes ayant suivi ce programme entre 2009 et 2011 a mis en évidence des résultats 
positifs sur le plan de la modification des attitudes, des comportements et des interactions 
familiales. L’intervention a conduit à une amélioration significative de la confiance en soi et 
du comportement prosocial des participants ainsi qu’à l’adoption d’attitudes plus positives 
concernant l’égalité des genres. Les participants ont renforcé leur capacité à gérer les 
difficultés et à trouver des solutions constructives. Une fréquentation plus assidue de l’école 
et des lieux de culte ainsi qu’une diminution de l’utilisation des substances psychoactives 
ont également été constatées. Au niveau des familles, des améliorations en matière de 
participation, de communication et de surveillance ont été observées, de même que l’adoption 
de stratégies disciplinaires positives. Dans le cadre d’une enquête téléphonique réalisée 
auprès de 64 % des personnes ayant la charge des enfants au sein des 494 familles participant 
au programme, 95 % d’entre elles ont indiqué que leur enfant n’avait pas commis d’autre 
infraction sexuelle une fois le programme terminé (à savoir, une ou deux années après 
celui-ci). Notons cependant que ces déclarations n’ont pas pu être vérifiées de manière 
indépendante ; il y a donc lieu de mener des recherches plus approfondies à l’aide d’un groupe 
témoin pour confirmer ces résultats encourageants sur l’impact du programme69.
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Le manque de volonté politique et l’insuffisance des ressources 
sont souvent invoqués pour expliquer le dysfonctionnement des 
systèmes ou l’absence d’accès aux services pour les enfants ; 
il est toutefois possible d’apporter des améliorations sensibles 
même avec des moyens restreints5. Dans les environnements à 
faibles ressources, des évaluations adaptées au contexte peuvent 
contribuer à déterminer quelles interventions pourraient s’avérer 
les plus efficaces .

Le tableau 1 recense différentes mesures efficaces, 
prometteuses et raisonnables visant à encourager la création 
d’un environnement national favorable pour prévenir et combattre 
l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants. Il présente 
également des exemples de mesures et de programmes mis en 
place dans des pays à revenu élevé et dans des pays à revenu 
faible ou intermédiaire, sélectionnés en fonction des évaluations 
et de leur engagement en faveur des normes internationales. 
Certains exemples présentés concernant des pays à revenu faible 
ou intermédiaire sont des adaptations de programmes évalués 
uniquement dans des pays à revenu élevé.

ENVIRONNEMENTS SÛRS : 
DES RECHERCHES PROMETTEUSES
Le programme scolaire Shifting Boundaries associe sensibilisation à 
la violence liée au genre, prévention situationnelle de la criminalité et 
interventions auprès des agresseurs et des victimes. Le programme 
d’enseignement en classe porte sur les conséquences juridiques de 
la violence dans les relations amoureuses, l’équité entre les genres 
et les relations saines. Il s’accompagne d’une intervention à l’échelle 
de l’établissement, qui consiste pour les élèves et les enseignants 
à identifier les « zones sensibles » où s’exercent le plus souvent les 
violences et le harcèlement, à y poser des affiches et à y renforcer 
la surveillance assurée par les adultes. Les élèves qui commettent 
des actes de violence ou de harcèlement reçoivent des ordonnances 
restrictives temporaires. Dans le cadre d’un essai randomisé par grappes 
mené sur 20 écoles et plus de 2 500 élèves, des écoles ont été choisies 
de façon aléatoire pour bénéficier du programme d’enseignement 

en classe uniquement, du programme à l’échelle de l’établissement 
uniquement, des deux interventions à la fois ou d’aucune des deux. 
D’après les conclusions de cette étude, les élèves ayant été exposés 
aux deux interventions (en classe et au niveau de l’établissement) 
indiquaient avoir commis ou subi le moins d’actes de harcèlement 
sexuel et de violence sexuelle. Menée seule, l’intervention à l’échelle 
de l’établissement permettait de réduire efficacement le harcèlement 
sexuel commis et subi, ainsi que la perpétration de violences sexuelles 
(mais pas le nombre de victimes). L’intervention en classe uniquement, 
en revanche, ne permettait pas de réduire efficacement la violence ou 
le harcèlement. Plus tard, un nouvel essai contrôlé randomisé a mis en 
évidence l’efficacité du programme en ce qui concerne la prévention 
primaire et secondaire chez les garçons et les filles. Une mise en œuvre 
plus complète du programme (non limitée à un seul niveau scolaire) a 
entraîné une diminution des cas de harcèlement sexuel, ce qui porte à 
croire qu’une approche à composantes multiples impliquant l’ensemble 
de l’école serait plus efficace71.
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TABLEAU 1. Mesures visant à encourager un environnement national favorable

LÉGENDE 

1 Au moins une des sept stratégies INSPIRE Pays à revenu élevé mesure jugée efficace

2 Au moins une des sept stratégies RESPECT mesure jugée prometteuse
Pays à revenu faible ou 
intermédiaire3 Mesure préconisée dans les stratégies de l’UNICEF mesure jugée raisonnable

ENVIRONNEMENT NATIONAL FAVORABLE

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Mettre en 
œuvre des 
stratégies et 
des politiques 
nationales, 
faire appliquer 
des lois 
conformes 
aux normes 
internationales 
et investir des 
ressources

Législation concrétisant les engagements pris au titre 
de la Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant et autres engagements dans ce domaine

Des ressources suffisantes (personnel, 
formation, coordination multisectorielle, suivi, 
etc.) doivent être affectées pour faire respecter 
la loi

1 2 3

Lois sur l’âge minimum du mariage (18 ans) Suppression des exceptions liées aux 
autorisations parentales ou judiciaires ; 
politiques visant à lutter contre les causes 
fondamentales du mariage précoce (p. ex., 
éducation des filles)

1 2 3

72

Harmonisation mondiale des lois sur l’exploitation et 
les abus sexuels à l’égard des enfants sur Internet, à 
l’instar du modèle d’intervention nationale WePROTECT

Appui à la collaboration entre le gouvernement, 
le secteur des technologies de l’information 
et de la communication et les services qui 
interviennent auprès des enfants

1  2 3

 
73

Justice sensible aux besoins des victimes et 
adaptée aux enfants (p. ex., approches adaptées 
aux traumatismes subis dans les modèles Children’s 
Advocacy et Barnahus), postes de police spécialisés 
(p. ex., en Tanzanie)

Suivi des résultats dans différents contextes en 
prêtant attention aux inégalités d’accès (p. ex., 
dans les communautés rurales), aux difficultés 
de mise en œuvre et aux conséquences en 
matière de poursuites

1 2

 
74

Protocoles politiques nationaux relatifs à 
l’identification, l’évaluation, le signalement et la riposte 
(p. ex., Royaume-Uni et Zimbabwe)75

Engagement national à se renseigner sur 
les obstacles rencontrés par les enfants 
victimes pour obtenir de l’aide et à surmonter 
ces difficultés ; formations, ressources et 
coordination multisectorielle destinées aux 
interventions des services ; introduction 
progressive de rapports obligatoires (avec 
financements nécessaires et suivi) car 
l’évaluation des retombées est mitigée76

1 2 3

77
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ENVIRONNEMENT NATIONAL FAVORABLE

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Contrôler la 
demande et 
prévenir les 
récidives

Poursuites et sanctions pénales pour les délinquants 
adultes, p. ex., supprimer les exceptions aux poursuites 
pénales pour viol et infractions sexuelles appliquées aux 
agresseurs lorsque ces derniers sont mariés à leur victime 
ou proposent de l’épouser, tout en protégeant les victimes 
d’une nouvelle agression

Ressources nécessaires à la mise en application 1  2 3

Soustraction des enfants auteurs d’infractions 
sexuelles à la détention provisoire

Ressources nécessaires à la mise en application 
et alternatives à la détention provisoire pour les 
délinquants juvéniles

1 2 3

Prise en charge des enfants qui présentent des 
comportements sexuels néfastes (p. ex., thérapie 
multisystémique, soutien ciblé impliquant les délinquants 
juvéniles et les personnes qui en ont la charge)

La thérapie multisystémique nécessitant 
d’importantes ressources professionnelles, la 
mise à l’essai et le suivi d’un soutien ciblé seront 
sans doute plus pertinents lorsque les moyens 
sont restreints

1 2 3

 
78
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ENVIRONNEMENT NATIONAL FAVORABLE

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Créer des 
institutions 
et des 
environnements 
sécurisants

Renforcement de la sécurité dans l’environnement physique 
(p. ex., programme Shifting Boundaries associant prévention 
des violences au sein du couple et sexuelles et stratégies 
situationnelles/interventions dans les établissements aux 
États-Unis, conception d’espaces adaptés aux enfants et de 
camps dans les contextes humanitaires)

Nécessité de faire participer les jeunes 
à l’identification des « zones sensibles » 
dangereuses et d’intégrer l’initiative dans 
les interventions des services (réaction de 
l’établissement scolaire face aux enfants 
agresseurs, notamment)

1 2 3

 
79

 
80

Stratégies à l’échelle des établissements scolaires, 
ciblant non seulement la violence entre pairs et au sein 
du couple, mais aussi les violences perpétrées par les 
enseignants et autres personnels éducatifs ainsi que la 
sécurité de l’établissement en général (p. ex., projets 
« Good Schools » en Ouganda et « Doorway III » au Ghana 
et au Malawi) : mesure efficace pour ce qui est de la 
prévention de la violence, mais les données concernant 
les violences sexuelles signalées sont insuffisantes pour 
évaluer l’impact

Nécessité d’un suivi à plus long terme, car 
les signalements de violences sexuelles sont 
susceptibles d’augmenter à mesure que les 
victimes oseront les dénoncer ; nécessité 
d’assurer une coordination et d’affecter 
des ressources dans les écoles et dans la 
communauté en général afin de mettre en 
œuvre une riposte efficace

1 2 3

 
81

 
82

Utilisation de technologies de détection et de boutons 
permettant de signaler des abus en ligne, entraînant une 
augmentation du nombre de signalements publics ainsi 
qu’une identification et un retrait accrus des contenus 
pédopornographiques ou autres contenus néfastes

Nécessite des efforts constants à l’échelle 
internationale pour repérer les contenus publiés 
de nouveau sur d’autres sites ou dans des zones 
non réglementées

1 2 3

 
83

Politiques et systèmes de sauvegarde pour les 
organisations communautaires et accueillant des 
enfants, les groupes confessionnels et les clubs de 
sport (p. ex., Normes pour des enfants en sécurité 
en Australie, recommandations sur la sauvegarde de 
l’enfance dans le sport)

Cette mesure doit être intégrée dans des 
stratégies de prévention plus générales afin 
de tenir compte des risques et des facteurs 
organisationnels ; actuellement peu de données 
permettant d’évaluer l’impact

1 2 3

84

Implication du secteur privé et des communautés dans 
la création d’environnements sûrs (p. ex., codes de 
conduite dans l’industrie du voyage et du tourisme)

1 2 3

85
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PRESTATION DE SERVICES

JUSTIFICATION 
Les articles 19, 20, 34 et 39 de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant imposent aux États l’obligation de 
protéger les enfants contre toute forme de violence, de négligence, 
de maltraitance, d’exploitation et d’abus sexuels, mais également 
de mettre en place des procédures et des programmes sociaux 
destinés à prévenir et à combattre ces sévices, notamment par des 
mesures d’identification, de signalement, d’orientation, de soutien 
et de prise en charge des enfants. 

L’une des sept stratégies INSPIRE vise à améliorer l’accès de 
tous les enfants à des services de santé, d’aide sociale, de justice 
et de soutien de qualité. Cette démarche permettrait de réduire 
les effets à long terme de l’exploitation et des abus sexuels, ce 
qui contribuerait également à prévenir les maltraitances pour la 
génération suivante. 

L’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant établit 
la responsabilité qui incombe aux États de protéger, promouvoir 
et respecter le droit des enfants de participer aux décisions qui 
les concernent. Ce travail de participation des enfants doit être 
éthique, sûr et concret, et tenir compte de l’intérêt de ces derniers. 

La cible 16.7 des objectifs de développement durable entend garantir 
une prise de décisions caractérisée par le dynamisme, l’ouverture, la 

participation et la représentation à tous les niveaux.

L’examen des données probantes a mis en évidence deux 
mesures spécifiques pour améliorer la prestation de services :

	Î investir des ressources et renforcer les capacités des services 
en matière de prévention et d’intervention ; et

	Î améliorer la participation des enfants, le plaidoyer en leur 
faveur et la redevabilité à leur égard.

Tous les systèmes de protection de l’enfance doivent proposer 
des interventions élaborées en tenant compte du contexte et 
judicieuses aux yeux des communautés qui en bénéficient59. 
De nombreux pays ont du mal à garantir l’existence de services 
accessibles et répondant aux besoins des enfants et des jeunes 
qui subissent ou risquent de subir différents types d’abus sexuels 
ou d’exploitation sexuelle33, 34, 40, 53, 59. Lorsqu’ils cherchent de 
l’aide, de nombreux enfants font d’abord appel à des amis, à 
leur famille ou à un système de soutien informel86. Compte 
tenu du manque de confiance à l’égard des services officiels 
et de la frustration face à leur inaccessibilité ou à l’insuffisance 
des interventions qu’ils assurent, les enfants et leur famille 
n’ont parfois guère d’autre choix que de se tourner vers des 
solutions informelles. Certaines dispositions communautaires, 
telles que l’obligation imposée à un violeur d’épouser sa victime 
adolescente, ne s’attaquent en rien aux causes sous-jacentes 
de ces problèmes87. Les services ont plus de chances d’être 
efficaces lorsque : 

1.	 les enfants sont associés directement et de façon concrète 
et éthique aux efforts multisectoriels entrepris par la 

6
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communauté pour analyser les besoins et la disponibilité des 
services. Une consultation directe, inclusive et éthique des 
jeunes peut améliorer la prestation de services, une priorité 
évidente de la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels à 
l’égard des enfants88 ;

2.	 les services officiels s’appuient sur les forces et les lacunes 
des mécanismes de protection de l’enfance déjà existants 
pour prévenir, identifier, signaler et combattre l’exploitation et 
les abus sexuels dans certaines communautés59 ; 

3.	 l’aide est accessible et adaptée aux besoins des filles et des 
garçons, quel que soit leur âge4 ;

4.	 la prestation de services s’inspire des principes des soins 
adaptés aux traumatismes subis89.

Dans les environnements à faibles ressources, les services 
de première ligne sont parfois concentrés en milieu urbain 
ou répartis de façon inégale dans les zones ayant connu des 
conflits ou des situations d’urgence, faisant de l’accessibilité 
un défi particulier pour les enfants des zones rurales. De 
nombreux pays ont mis en place des services d’assistance 
téléphonique gratuits et confidentiels qui fournissent 
directement des conseils et une aide aux enfants eux-mêmes à 
titre d’intervention immédiate90. 

Des ressources sont nécessaires pour répondre aux 
besoins des enfants identifiés comme vulnérables dans les 
communautés, et les enfants et adolescents eux-mêmes sont 
les mieux placés pour exprimer leur opinion sur les services 
qu’ils jugent utiles.

ÉTUDE DE CAS : IMPLIQUER LES ENFANTS 
ET LES JEUNES DANS L’IDENTIFICATION DES 
SERVICES PRIORITAIRES
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO (RDC) : Afin 
d’améliorer la pertinence des services dans des situations de 
conflit ou de crise humanitaire, l’organisation Save the Children 
s’est appuyée sur des groupes de réflexion pour mener une 
consultation auprès de 2 437 enfants et jeunes âgés de 7 à 17 ans et 
de 234 adultes ayant la charge d’enfants de moins de 5 ans vivant 
dans cinq régions de la République démocratique du Congo (RDC). 
Un système de vote par points a été utilisé pour mettre en évidence 
les besoins et les priorités des enfants et des adolescents. Les 
domaines jugés les plus prioritaires étaient l’accès à l’éducation, la 
sécurité alimentaire, la santé et la sécurité, ainsi que la protection 
contre l’exploitation. L’organisation a constaté que des fillettes d’à 
peine 6 ans avaient classé la protection contre l’exploitation et les 
abus sexuels parmi leurs priorités. Save the Children a publié des 
orientations utiles concernant la participation concrète et éthique 
des enfants91.

Des services à composantes multiples et assurés par différents 
organismes, tels que des « guichets uniques » de services 
bénéficiant de financements suffisants, d’une coordination 
performante et de liens avec d’autres services, sont susceptibles 
d’être plus efficaces, même s’il est nécessaire de poursuivre 
les recherches concernant leurs effets sur la sécurité et le bien-
être des enfants et des adolescents. Les guichets uniques de 
services aux victimes de violence sexuelle (postes de police 
spécialisés dans les abus sexuels commis contre les femmes 
et les enfants en Tanzanie et au Soudan, centres Thuzulela 
en Afrique du Sud ou centres d’orientation des victimes 
d’agression sexuelle au Royaume-Uni, par exemple) réunissent 
généralement des professionnels de la santé, des services 
judiciaires et médico-légaux, du conseil et de l’aide aux victimes 
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ÉTUDE DE CAS : LE CENTRE DE PROTECTION  
DE L’ENFANCE DE MALINDI 
KENYA : Une évaluation participative a été réalisée en 2009 dans le sous-comté de Malindi 
afin d’identifier les problèmes empêchant les membres de la communauté de signaler les 
cas de maltraitance, d’exploitation et de violence à l’égard d’enfants au Département des 
services à l’enfance. L’enquête a principalement mis en évidence les problèmes suivants : 
les affaires de maltraitance étaient souvent réglées à l’échelle communautaire par les 
autorités locales au mépris de la législation ; la communauté ne savait pas comment 
fonctionnait le système de signalement ; les survivants et leur famille abandonnaient la 
procédure faute de moyens financiers pour accéder à des services dispersés ; le manque 
de confiance de la communauté limitait le nombre de cas traduits en justice ; enfin, les 
procédures aboutissaient très rarement. Les résultats de cette enquête et d’une étude 
internationale ont servi de base à l’élaboration d’une nouvelle stratégie concernant les 
centres de protection de l’enfance, assortie d’un plan opérationnel détaillé. En 2010, ce 
modèle communautaire a été adopté par le Gouvernement kenyan, et un premier centre de 
protection de l’enfance a été construit à Malindi. Cette plateforme de services coordonnés, 
inclusifs et de qualité devait permettre aux enfants et à leur famille de bénéficier d’un 
soutien et de conseils immédiats en cas d’abus, d’exploitation ou de violence, et d’améliorer 
leurs conditions de vie afin qu’ils développent pleinement leur potentiel. L’objectif était 
également de renforcer la prise en charge grâce à des services psychosociaux et juridiques 
coordonnés et efficaces. Ce centre fait office de « guichet unique » où l’on peut signaler 
des cas de maltraitance, de négligence et d’exploitation et où des services essentiels 
peuvent être assurés dans un espace adapté aux enfants. Il sert également de centre 
de ressources ouvert à tous les membres de la communauté, en tant que plateforme 
d’information et de services coordonnés essentiellement destinés aux enfants et à leur 

famille, et bénéficie du soutien de programmes d’activités ayant vocation à faire évoluer 
les normes au sein de la communauté locale. Le centre de protection de l’enfance propose 
les services suivants : éducation communautaire préventive, évaluation individuelle des 
enfants, conseils et soutien psychosocial aux enfants et aux familles, assistance juridique, 
recherche, réunification et réintégration des enfants séparés de leur famille, et orientation 
vers d’autres prestataires de services (centres de soins de santé, centres de réadaptation, 
services de police, services judiciaires ou établissements de formation professionnelle). 
Le personnel se compose d’un responsable, nommé par la direction du Département des 
services à l’enfance, de quatre travailleurs sociaux, d’un conseiller pour enfants et d’un 
juriste. L’agent du district chargé de l’enfance ainsi qu’un agent de police du Poste de police 
spécialisé dans les violences liées au genre et infligées aux enfants partagent également 
les mêmes bureaux afin de faciliter la collaboration. Le centre supervise la prise en charge 
de chaque cas du début à la fin. Il s’appuie sur un service d’assistance téléphonique 
gratuit et confidentiel permettant à n’importe qui de signaler un cas de maltraitance à 
l’égard d’un enfant. Les évaluations témoignent d’une augmentation du nombre de cas 
mensuels moyen, qui est passé de 100 en 2009 à 250 sur la période 2012-2014, puis à 340 
en 2017-2018. Entre 2010 et juillet 2018, le centre de protection de l’enfance de Malindi a 
fourni des services intégrés de qualité à 27 607 enfants (dont 51 % de filles), et 90 % des cas 
signalés au centre sur la période 2017-2018 ont été résolus. Les signalements de cas de 
« débauche », d’exploitation et d’abus sexuels à l’égard d’enfants ont augmenté lentement 
et représentaient près de 6 % des signalements en 201893. Le Kenya compte aujourd’hui 
quatre centres de protection de l’enfance, et d’autres devraient ouvrir prochainement. Outre 
la mise en place de ces centres, le Gouvernement s’efforce d’améliorer la capacité des 
services, de combler les lacunes des politiques et de la législation, de créer une base de 
données nationale de gestion des cas et de renforcer les systèmes nationaux de protection 
de l’enfance.

afin d’assurer une prise en charge coordonnée et plus globale. 
Lorsqu’ils portent spécifiquement sur la protection de l’enfance, 
ces éventails de services rassemblent généralement des 
professionnels de l’aide à l’enfance et du plaidoyer en faveur 
des enfants, de la santé et de la justice dans un environnement 
adapté aux enfants afin d’assurer une prise en charge globale : 
identification, évaluation, protection, poursuites, mais aussi 
prise en charge et aide au rétablissement des victimes. Il est 

établi que les centres Children’s Advocacy aux États-Unis et 
Barnahus ou « Maisons des enfants » en Europe ont permis de 
développer l’orientation des victimes de violence sexuelle et les 
services qui leur sont fournis, en plus d’améliorer l’efficacité des 
procédures de poursuite ainsi que la satisfaction des enfants et 
des parents ou tuteurs à l’égard de ces services74.Des normes 
et des directives relatives aux services ont été élaborées pour le 
modèle Barnahus92.
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Dans de nombreux pays, les travailleurs sociaux sont très peu 
nombreux et peu soutenus, et il est nécessaire d’investir davantage 
dans ce domaine. L’UNICEF a d’ailleurs récemment publié des 
recommandations concernant le renforcement des ressources 
humaines dans les services sociaux de protection de l’enfance94. 
Les résultats des premières études à ce sujet sont encourageants, 
car ils indiquent que dans les environnements à faibles ressources, 
il est également possible de renforcer la capacité des services en 
faisant appel à des groupes de travail spécialisés ou à des modèles 
de développement de services « en étoile »95. 

Les adolescents victimes d’exploitation sexuelle échappent parfois 
aux interventions traditionnelles de protection de l’enfance, en 

particulier s’ils se sont enfuis d’une institution d’accueil et n’ont pas 
confiance dans les services d’aide à l’enfance. Les programmes de 
sensibilisation et de plaidoyer sont souvent associés à des services 
de type « guichet unique » ou à des services d’hébergement et 
tendent de plus en plus à s’inspirer des pratiques et des méthodes 
de prise en charge adaptées aux traumatismes subis. À en juger 
par l’expérience pratique et par des consultations menées auprès 
d’adolescents et des évaluations qualitatives, mieux vaut privilégier 
les modèles de plaidoyer ou de sensibilisation spécialisés qui 
répondent aux besoins pratiques immédiats (nourriture, soins de 
santé, etc.) et suscitent la confiance, afin de les accompagner 
progressivement vers la sécurité, le rétablissement et la 
réintégration96. Ces approches méritent d’être approfondies. 

GUÉRIR D’UN TRAUMATISME :  
DES RECHERCHES PROMETTEUSES
Les « méthodes qui fonctionnent » pour les enfants et les adolescents 
souffrant de problèmes de comportement et de santé mentale à la 
suite d’un abus sexuel dépendent du diagnostic, de sorte qu’une 
même intervention thérapeutique ne pourra pas bénéficier à tous les 
survivants d’abus sexuels. Les études montrent bien l’importance 
d’impliquer le patient dans le choix de sa prise en charge97. Un tiers à 
la moitié des enfants en âge d’aller à l’école qui déclarent avoir subi 
des abus sexuels présentent également des troubles de stress post-
traumatique à un niveau clinique98. Au vu de plusieurs études fiables, 
l’OMS a approuvé l’utilisation de la thérapie cognitivo-comportementale 
axée sur le traumatisme pour prendre en charge les enfants et 
adolescents victimes d’abus sexuels qui souffrent de troubles de stress 
post-traumatique1. Ces méthodes ont été évaluées dans le cadre d’un 
petit nombre de suivis expérimentaux dans des pays à revenu faible ou 
intermédiaire. En Zambie, un essai contrôlé randomisé a été réalisé afin 
de comparer les symptômes du traumatisme de 131 orphelins et enfants 

vulnérables ayant bénéficié d’une thérapie cognitivo-comportementale 
axée sur le traumatisme à ceux de 126 enfants sur liste d’attente ou 
ayant reçu le traitement habituel. Faute de moyens, cette thérapie était 
conduite par des conseillers bénévoles recrutés, formés et supervisés 
par des professionnels expérimentés de la communauté. L’étude a 
révélé une diminution statistiquement plus importante des symptômes 
du traumatisme et du handicap fonctionnel chez les enfants ayant 
suivi la thérapie cognitivo-comportementale axée sur le traumatisme 
que chez les enfants du groupe témoin. Elle a constaté une diminution 
de 81,9 % des symptômes du traumatisme et de 89,4 % du handicap 
fonctionnel dans le premier groupe, contre respectivement 21,1 % et 
68,3 % dans le groupe témoin99. En République démocratique du Congo, 
une autre étude de suivi a comparé les résultats pour 52 filles âgées 
de 12 à 17 ans, dont 24 avaient été sélectionnées de façon aléatoire 
pour bénéficier d’une thérapie cognitivo-comportementale axée sur le 
traumatisme, les 28 autres restant sur liste d’attente afin de constituer 
un groupe témoin100. Cette étude a révélé une réduction des symptômes 
du traumatisme nettement plus importante chez les filles ayant 
bénéficié du traitement. 
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TABLEAU 2. Mesures visant à améliorer la prestation de services

LÉGENDE 

1 Au moins une des sept stratégies INSPIRE Pays à revenu élevé mesure jugée efficace

2 Au moins une des sept stratégies RESPECT mesure jugée prometteuse
Pays à revenu faible ou 
intermédiaire3 Mesure préconisée dans les stratégies de l’UNICEF mesure jugée raisonnable

PRESTATION DE SERVICES

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Renforcer la capacité 
des services 
et investir des 
ressources

Assistance téléphonique destinée aux enfants 
ou plateformes téléphoniques de signalement 
des abus destinées aux adultes (p. ex., Childline 
Kenya, Tanzanie, Royaume-Uni) ; augmentation 
des appels et amélioration de l’accès des 
enfants aux services ; études de suivi limitées 
concernant les résultats

Ressources nécessaires pour la mise en œuvre, 
la formation, les politiques, les procédures 
et le cadre de gouvernance, et liens avec les 
interventions multisectorielles, les ressources 
et la sensibilisation ; de nombreux services 
d’assistance téléphonique proposent également 
des services en ligne101

1 2 3

102

 

Formation des professionnels à l’identification 
et au signalement des cas d’abus sexuels ou 
d’exploitation sexuelle concernant des enfants 
(p. ex., programme Stewards of Children de 
l’organisation Darkness to Light aux États-Unis) ; 
augmentation du nombre de cas signalés ; 
nécessité de renforcer et répéter les formations

Nécessité d’un suivi supplémentaire pour évaluer 
l’impact des signalements sur la situation des 
enfants 

1 2 3

103
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PRESTATION DE SERVICES

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Renforcer la capacité 
des services 
et investir des 
ressources 
(suite)

Collaboration transfrontalière des forces de 
police afin d’identifier les victimes et auteurs de 
contenus pédopornographiques en ligne et de 
procéder à des signalements et des poursuites ; 
intensification des signalements, des poursuites 
et des retraits de contenus pédopornographiques

Nécessite la mise en œuvre des 
recommandations WePROTECT, un cadre 
législatif, des ressources afin d’acquérir une 
expertise en matière de collaboration au sein des 
forces de police nationales, la collaboration avec 
les prestataires de services en ligne du secteur 
privé, ainsi qu’une éducation préventive auprès 
des enfants dans les écoles et des parents

1 2 3

83

Guichet unique de services coordonnés de lutte 
contre la violence liée au genre et la maltraitance 
ciblant les enfants (p. ex., centres Thuzulela en 
Afrique du Sud, centre de protection de l’enfance 
de Malindi au Kenya, centres d’orientation des 
victimes d’agression sexuelle au Royaume-Uni)

Les services doivent être conçus de manière 
appropriée et accessibles aux enfants et 
adolescents de la communauté

1 2 3

104

Sensibilisation et plaidoyer en faveur d’une 
prise en charge par étapes et adaptée aux 
traumatismes subis pour les enfants et 
adolescents victimes d’exploitation sexuelle 
(p. ex., Modèle 4A de Barnardo’s au Royaume-
Uni, défense des victimes de traite)

Coordination multisectorielle avec les services 
officiels et la communauté

2 3

105 106

Services d’aide au rétablissement (p. ex., 
thérapie cognitivo-comportementale axée sur le 
traumatisme)

Dans les environnements à faibles ressources, 
ces thérapies peuvent être assurées par des 
auxiliaires formés et accompagnés

1 2 3

107 108

Désensibilisation et retraitement par les mouvements 
oculaires(EMDR) : cette thérapie s’avère efficace 
pour traiter les symptômes du traumatisme chez les 
enfants plus âgés et les adolescents, en particulier 
s’ils ne présentent pas un niveau clinique de troubles 
de stress post-traumatique

D’autres modes de prestation peuvent être 
préférables dans des zones à faibles ressources 
(recours à des bénévoles, thérapie en ligne, etc.)

1 2 3

109 110

Améliorer la 
participation des 
enfants, le plaidoyer 
en leur faveur et la 
redevabilité à leur 
égard

Véritable rôle des enfants et des adolescents 
dans l’élaboration des politiques publiques et la 
conception, la prestation et le suivi des services 
(p. ex., détermination des priorités dans des 
situations de conflit au Congo, influence sur la 
législation relative au consentement au Kosovo)

Nécessite des structures et des processus 
organisationnels pour faire entendre la voix des 
enfants

1 3
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CHANGEMENT SOCIAL ET 
COMPORTEMENTAL

JUSTIFICATION
Dans les sept stratégies d’action INSPIRE, on part du principe que 
des actions de prévention primaire et des interventions efficaces 
sont nécessaires pour mettre fin à la violence à l’égard des enfants. 
La prévention primaire vise à désamorcer les croyances, attitudes 
et comportements, inégalités, risques et facteurs sous-jacents 
qui incitent à la violence et sont présents à l’échelle individuelle, 
familiale et relationnelle, communautaire, organisationnelle/
institutionnelle, ainsi que dans le milieu social et politique en général.

Dans le cadre de l’examen des données probantes, trois axes 
d’intervention interdépendants se dégagent :

	Î éliminer les risques et les facteurs incitant à l’exploitation 
et aux abus sexuels à l’égard des enfants et renforcer les 
facteurs de protection en s’adaptant au contexte local, sachant 
que ces risques et facteurs peuvent différer de ceux associés 
à d’autres formes de violence ;

	Î faire changer les normes sociales et les comportements qui 
favorisent les inégalités de genre, la discrimination fondée 
sur le genre, ainsi que les abus sexuels commis à l’égard des 
enfants et des adolescents ;

	Î aider les parents et les personnes s’occupant d’enfants à 
protéger leurs enfants contre l’exploitation et les abus sexuels.

Pour garantir une efficacité optimale, les enfants, les familles ou les 
personnes s’occupant d’enfants (le cas échéant) et les communautés 

doivent participer aux trois axes d’intervention. Par exemple, il n’est 
pas possible de faire évoluer les normes sociales sans mobiliser 
les membres de la communauté, notamment les hommes et les 
garçons. La participation communautaire favorise la coordination et 
la collaboration, permet aux populations locales de développer leurs 
capacités d’intervention, et aboutit à des résultats plus pérennes. 

Les bonnes pratiques à adopter sont formulées comme suit :

1.	 des programmes ciblés de qualité, interactifs, et adaptés au genre 
et à l’âge des participants constituent le meilleur moyen de faire 
évoluer les comportements et les attitudes des enfants et des 
jeunes. Par exemple, dans le cadre des programmes d’éducation 
à la sécurité destinés aux parents et aux enfants âgés de 4 à 
9 ans, menés à la maison, à l’école et au sein de la communauté, 
les activités peuvent porter sur la sécurité dans les relations avec 
les pairs et les adultes (notamment les adultes de confiance), sur 
les parties du corps, sur la reconnaissance des contacts physiques 
ou autres formes de comportement sexuel inappropriés, 
notamment en ligne, et sur les personnes auxquelles s’adresser 
pour en parler, contribuant ainsi à rendre les environnements plus 
sûrs pour les jeunes enfants. Pour les enfants plus âgés (10 ans et 
plus), on peut aborder les questions de la victimisation sexuelle, 
de la perpétration de violences sexuelles, du consentement, du 
respect et de l’égalité des genres dans les relations avec les pairs, 
la famille et les partenaires intimes.

2.	 les programmes mixtes associant la réduction des risques 
à des activités éducatives, des activités de changement 
des comportements, ainsi que des stratégies relatives 
aux ressources, au renforcement des capacités et à 
l’autonomisation sont les plus prometteurs. 

7
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ÉTUDE DE CAS : J’AI LE DROIT DE ME SENTIR 
EN SÉCURITÉ
ÉQUATEUR : J’ai le droit de me sentir en sécurité est un programme 
de dix semaines mené en Amérique latine et en Afrique à l’intention des 
enfants âgés de 7 à 12 ans, durant lequel les participants apprennent à 
se protéger contre les abus sexuels. En Équateur, ce programme a été 
adapté et déployé dans les établissements scolaires par l’organisation 
non gouvernementale Fundación Azulado, qui œuvre aux côtés des 
enseignants, des parents et des enfants pour prévenir la violence et 
les abus sexuels et accompagner les survivants. Dans le cadre des 
interventions visant à réduire le risque d’abus sexuel à l’égard des 
enfants, il est essentiel de donner aux enfants des clés pour se protéger 
et trouver de l’aide en cas de besoin. Le programme a recours à la 

« formation de formateurs » : afin qu’ils puissent animer les activités 
du programme, les enseignants sont formés par un(e) psychologue et 
accompagnés par les membres de la Fundación Azulado. Au cours des 
séances, les enfants développent leur estime de soi et identifient les 
adultes de confiance constituant leur « filet de sécurité ». Ils apprennent 
également à faire la différence entre les contacts physiques appropriés 
ou non, à éviter les situations à risque, à exercer leur droit à dire non, à 
divulguer les abus et à reconnaître que ceux-ci ne sont jamais de la faute 
de l’enfant. Un essai contrôlé randomisé de ce programme mené auprès 
de 4 932 enfants compare les résultats des enfants ayant participé au 
programme avec les données de référence du groupe de contrôle figurant 
sur liste d’attente, juste après la fin du programme et au bout de 6 mois. 
Il révèle une amélioration sensible des connaissances chez les enfants y 
ayant participé. Ces acquis s’étaient maintenus 6 mois plus tard111.

PROJET D’AUTONOMISATION ET D’AIDE 
AUX MOYENS DE SUBSISTANCE POUR LES 
ADOLESCENTS (ELA) : DES RECHERCHES 
PROMETTEUSES
OUGANDA : Créé en 2003 par BRAC, une organisation de 
développement intervenant dans le secteur de la microfinance en 
milieu rural depuis 1974, le projet d’autonomisation et d’aide aux moyens 
de subsistance pour les adolescents (ELA) associe formation à la 
microfinance et enseignement des compétences nécessaires à la vie 
courante. Ce programme a aidé plus de 290 000 jeunes dans six pays 
(Bangladesh, Ouganda, Tanzanie, Sierra Leone, Soudan du Sud et Libéria). 
En Ouganda, le programme ELA cible les adolescentes et les jeunes 
femmes âgées de 13 à 21 ans, en particulier celles non scolarisées. 
L’objectif est de réduire les comportements à risque et d’améliorer la 
santé et le bien-être des filles en les aidant à devenir plus autonomes 
sur le plan social et financier. Les participantes ont accès à un espace 
sécurisé en dehors de chez elles, au sein duquel elles peuvent tisser 

des liens et développer leur réseau social, mais également bénéficier 
d’un accompagnement, acquérir des compétences nécessaires 
à la vie courante, suivre une formation professionnelle, accéder à 
la microfinance et recevoir une aide pour devenir financièrement 
indépendantes. Un essai contrôlé randomisé mené en Ouganda auprès 
de 4 800 participantes sur deux ans a permis de comparer les résultats 
obtenus dans les 100 communautés participantes sélectionnées de 
façon aléatoire et dans les 50 communautés non participantes formant 
le groupe de contrôle. À ce moment-là, le programme ELA ne proposait 
pas encore d’activité de microfinance en Ouganda. Au bout de deux 
ans, les adolescentes ayant reçu une formation professionnelle et des 
informations sur la sexualité, la reproduction et le mariage avaient 72 % 
plus de chances de pratiquer une activité rémunératrice, notamment 
dans le cadre d’une autoentreprise, que les adolescentes du groupe 
de contrôle. Chez les participantes, les dépenses de consommation 
mensuelles ont augmenté de 41 %, tandis que le taux de grossesse 
précoce a reculé de 26 % et que les signalements de rapports sexuels 
non consentis sont passés de 14 % à 8 %112.
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TABLEAU 3. Activités d’appui au changement social et comportemental

LÉGENDE 

1 Au moins une des sept stratégies INSPIRE Pays à revenu élevé mesure jugée efficace

2 Au moins une des sept stratégies RESPECT mesure jugée prometteuse
Pays à revenu faible ou 
intermédiaire3 Mesure préconisée dans les stratégies de l’UNICEF mesure jugée raisonnable

CHANGEMENT SOCIAL ET COMPORTEMENTAL

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Éliminer les 
risques et les 
facteurs dans le 
contexte local 
et renforcer la 
résilience

Éducation à la sécurité pour les enfants fréquentant les 
écoles et les crèches (p. ex., programmes Who Do You Tell? au 
Canada et J’ai le droit de me sentir en sécurité en Équateur). 
L’enfant acquiert des connaissances sur les abus sexuels, les 
contacts physiques (in)appropriés, et les personnes auxquelles 
s’adresser/les démarches à effectuer sans effets préjudiciables 
(sentiment de peur décuplé, etc.). Il n’existe aucune preuve que 
la participation au programme modifie le taux de victimisation.

Les résultats dépendent de la qualité du 
programme et s’améliorent lorsque le 
programme dure plus longtemps et privilégie 
des activités interactives (jeux de rôle, etc.) 
permettant à l’enfant de mettre en pratique 
les compétences apprises et impliquant les 
parents et les enseignants. Les données sur 
les divulgations sont rarement recueillies.

113 114

Il n’existe aucune preuve que les activités d’autonomisation et 
les cours d’autodéfense destinés aux adolescentes de moins de 
18 ans dans les pays à revenu élevé sont efficaces. Les essais 
contrôlés randomisés du programme IMPower réalisés au Malawi 
et au Kenya révèlent que le nombre de cas d’autodivulgation 
de victimisation sexuelle a baissé, que la confiance en soi s’est 
améliorée, et que le nombre d’autodéclarations de recours 
efficace aux comportements de défense a augmenté. L’analyse au 
niveau individuel n’a pas pu être effectuée.

Mis en œuvre dans le cadre du programme 
Safe Schools, et non pas comme 
programme indépendant.

115

Mesures de renforcement économique à destination 
des femmes, des filles et des enfants vulnérables 
(p. ex., orphelins) telles que l’accès à la sécurité sociale et 
les transferts d’espèces conditionnels et inconditionnels (p. 
ex., le programme Zomba au Malawi).

Associées à d’autres activités de prévention, 
ces mesures pourraient contribuer à la 
réduction des risques d’exploitation et 
d’abus sexuels chez les adolescents.

116 

Programmes mixtes à l’intention des adolescentes axés 
sur l’égalité des genres, l’autonomisation économique et la 
formation professionnelle aux compétences nécessaires à 
la vie courante (p. ex., le programme ELA en Ouganda).

Le contenu des programmes varie selon 
le contexte, mais ceux-ci comprennent 
généralement la mise à disposition d’espaces 
sécurisés pour les jeunes, l’éducation à la santé, 
l’enseignement de compétences nécessaires à la 
vie courante, le développement de la confiance 
en soi et l’autonomisation économique.

 112
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CHANGEMENT SOCIAL ET COMPORTEMENTAL

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Faire changer les 
normes sociales et 
les comportements 
favorisant les 
inégalités de genre 
et les abus sexuels 
à l’égard des 
enfants

Activités éducatives menées dans les communautés et les 
écoles visant à éliminer les normes et les valeurs ancrées 
relatives aux hommes et aux femmes qui favorisent les 
inégalités de genre et la violence liée au genre. La plupart 
des programmes se concentrent sur la violence au sein 
du couple et il n’existe aucune incidence directe avérée 
sur l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants 
(p. ex., programme Safe Dates aux États-Unis et en 
Afrique du Sud).

Les interventions menées auprès des 
adolescents semblent plus efficaces 
lorsque les parents sont impliqués.

117 118 

Programmes d’éducation sexuelle et de prévention du 
VIH à destination des hommes et des femmes. Baisse du 
nombre de rapports sexuels tarifés et de cas de violence 
au sein du couple signalés par les hommes après 
l’intervention, mais effet nul sur la victimisation des 
femmes (p. ex., programme Stepping Stones en Afrique 
du Sud).

Les programmes pourraient donner de 
meilleurs résultats pour les femmes s’ils 
intégraient des activités favorisant leur 
autonomisation économique.

119

Mobilisation des hommes, des garçons et des 
communautés pour soutenir la prévention de la violence 
(p. ex., programmes de mentorat et de participation 
communautaire, et programmes visant à impliquer les 
témoins de scènes de violence).

Les évaluations révèlent un changement 
d’attitude et une évolution des intentions 
des témoins de scènes de violence, mais 
l’incidence de ces changements sur les 
abus sexuels à l’égard des enfants n’a pas 
été mesurée.

120
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CHANGEMENT SOCIAL ET COMPORTEMENTAL

Mesures Exemples Problèmes de mise en œuvre Évaluation

Accompagner 
les parents et 
les personnes 
s’occupant 
d’enfants dans 
la prévention de 
l’exploitation et 
des abus sexuels à 
l’égard des enfants 
et la protection 
des enfants

Visites au domicile des familles vulnérables et activités 
structurées visant à favoriser les pratiques de parentalité 
positive (p. ex., le Family Nurse Partnership au Royaume-
Uni, aux Pays-Bas et aux États-Unis). Permet de réduire 
efficacement le nombre d’inscriptions aux services 
de protection de l’enfance et les risques liés aux abus 
sexuels à l’égard des enfants.

La réduction des risques connexes est 
efficace, cependant les données portant 
spécifiquement sur l’exploitation et les 
abus sexuels à l’égard des enfants sont 
limitées et pourraient être améliorées.

121 122

Programmes d’accompagnement des parents visant 
à prévenir les mauvais traitements et les châtiments 
corporels sur les enfants. Peu d’entre eux rapportent une 
incidence sur l’exploitation et les abus sexuels à l’égard 
des enfants et aucun ne remédie au risque de transmission 
des comportements sexuels abusifs aux enfants (p. ex., 
l’essai contrôlé randomisé du programme Head Start 
aux États-Unis révèle une baisse du nombre de cas 
d’abus sexuels à l’égard des enfants).Permet de réduire 
efficacement le nombre d’inscriptions aux services de 
protection de l’enfance et les risques liés aux abus sexuels 
à l’égard des enfants, par exemple lorsque ceux-ci sont 
perçus comme une méthode d’éducation punitive.

L’efficacité est optimale lorsque des 
ressources existent pour coordonner les 
interventions du système de protection de 
l’enfance.

123

Amélioration de la communication entre les parents 
et leurs enfants sur la sexualité et la sécurité (p. ex., 
programmes Parents Matter! aux États-Unis et Families 
Matter! en Afrique du Sud, au Botswana, en Côte d’Ivoire, 
au Kenya, au Mozambique, en Namibie, en République-
Unie de Tanzanie et en Zambie).

La communication parents-enfants 
s’améliore, mais l’incidence sur les abus 
sexuels et le comportement des jeunes 
reste à démontrer.

124 125
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LACUNES ET DIFFICULTÉS 
RENCONTRÉES
L’objectif de cet examen est de mettre à profit et, dans 
la mesure du possible, de faire progresser les dispositifs 
existants visant à mettre fin à l’exploitation et aux abus sexuels 
à l’égard des enfants. Un grand travail est déjà en cours. Étant 
donné qu’il existe des risques et facteurs communs entre la 
violence à l’égard des femmes et la violence à l’égard des 
enfants126, les interventions mises en œuvre pour lutter contre 
ces agressions (enseignement de compétences nécessaires à 
la vie courante, programmes en faveur de l’égalité des genres 
et de l’autonomisation économique et sociale, etc.) auront 
une incidence sur certaines formes d’exploitation et d’abus 
sexuels à l’égard des enfants (par exemple, les rapports 
sexuels tarifés ou les violences au sein du couple faites aux 
adolescents). Les conclusions de cet examen vont dans le 
sens des recommandations en faveur d’une collaboration et 
d’une coordination plus étroites entre les programmes de lutte 
contre la violence à l’égard des enfants et les programmes 
de lutte contre la violence à l’égard des femmes. Recueillir 
des données sur ces programmes est indispensable pour 
comprendre exactement leur incidence sur l’exploitation 
et les abus sexuels à l’égard des enfants. Cependant, le 
silence entourant cette question aussi bien chez les filles 
que chez les garçons pose problème, tout comme le fait que 
généralement très peu d’informations sont communiquées à 
ce sujet. Des recherches plus poussées sur la sécurité dans les 
établissements scolaires seraient souhaitables. 

Les recherches indiquent que dans plusieurs domaines, de 
nouvelles méthodes doivent être adoptées pour éliminer 
l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des enfants. Pour 
atteindre leurs objectifs, les programmes engagés dans la 
lutte contre l’exploitation et les abus sexuels à l’égard des 
enfants et l’accompagnement des enfants touchés doivent 
répondre aux besoins spécifiques des enfants et des jeunes. 
Pour cela, il est nécessaire que les enfants et les jeunes 
soient activement impliqués. Il existe de nombreuses lacunes 
en matière de connaissances, et des difficultés à résoudre 
quant aux méthodes employées pour combattre l’exploitation 
et les abus sexuels à l’égard des enfants, notamment :

	Î CIBLER DAVANTAGE LES AUTEURS DE VIOLENCES afin 
de réduire la demande impliquant l’exploitation et les abus 
sexuels à l’égard des enfants, notamment les abus perpétrés 
en ligne et la production de contenus pédopornographiques. 
Les travaux de recherche récemment publiés sur les normes 
sociales et la violence sexuelle127 sont utiles, tout comme 
la collecte de données de référence permettant de suivre 
et de mesurer l’évolution des normes sociales à l’échelle 
du continent africain. Trop peu d’informations existent sur 
les normes sociales qui alimentent les demandes liées à 
différents types d’exploitation et d’abus sexuels à l’égard des 
enfants, dans le cadre de différents contextes et relations, 
ainsi que sur les politiques pouvant contribuer à lutter contre 
ces demandes.

8
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	Î PRÉVENIR LES COMPORTEMENTS DANGEREUX CHEZ 
LES JEUNES Les comportements sexuels dangereux chez 
les enfants et les adolescents au sein des communautés sont 
très peu étudiés, et les programmes de prévention primaire et 
secondaire de ces comportements sont très peu nombreux, 
en particulier dans l’hémisphère sud. 

	Î LUTTER EFFICACEMENT CONTRE LES ABUS EN LIGNE, 
lorsqu’il existe des programmes mis en œuvre dans cette 
optique, mais que l’analyse de leur efficacité reste limitée.

	Î PROTÉGER TOUS LES ENFANTS, notamment les groupes 
non pris en compte dans les recherches, les politiques 
publiques et les interventions, tels que les garçons, les 

enfants en situation de handicap physique, les enfants 
ayant des difficultés d’apprentissage et les enfants issus de 
groupes marginalisés.

	Î S’APPUYER SUR LES COMPÉTENCES DU SECTEUR 
INFORMEL Le soutien informel et de proximité prodigué 
par les pairs, la famille et les groupes communautaires, 
notamment les groupes confessionnels, constitue souvent la 
première ou la principale source de soutien accessible, mais 
trop peu de connaissances existent sur leur fonctionnement.
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